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REGLEMENTATION EN MATIERE DE COMMUNICATION D'ARCHIVES 

Les archives d'Indochine qui font l'objet de cet 
inventaire suivent les règles édictées par la loi sur les archives 
du 3 janvier 1979 et précisées par le décret relatif aux archives 
de la défense du 3 décembre 1979. 

En conséquence, l'ensemble des documents sont communica-
bles, puisqu'ils ont plus de trente ans, à l'exception : 

. des documents classifiés "très secret" à l'époque, 
correspondant en général (depuis 1967) au "secret défense" actuel 

. des dossiers, rapports et fiches de renseignements à 
caractère nominatif mettant en cause la vie privée ou intéressant 
la sûreté de l'Etat ou la défense nationale 

. des dossiers des deuxièmes bureaux des états-majors et 
des bureaux de renseignement. 

Tous ces documents ne peuvent être consultés qu'après 
un délai de soixante ans. 

Les documents relatifs aux juridictions militaires 
en Indochine (à quelques exceptions près) sont compris dans 
le fonds de la justice militaire et non dans le fonds Indochine. 
Seule la procédure antérieure à "l'ordre d'informer", signé 
par le général détenant les pouvoirs judiciaires, se trouve 
dans les fonds du 1 e r bureau : elle n'est communicable qu'après 
un délai de soixante ans, comme tout document touchant à la 
vie privée. 

Enfin les documents comportant des renseignements 
individuels de caractère médical ne peuvent être communiqués 
qu'après un délai de cent cinquante ans à compter de la date 
de naissance. 
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AVANT-PROPOS 

Le fonds "Indochine" constitue la série 10 H des 
archives du service historique de l'armée de terre. Il est 
partagé en trois séries chronologiques : la première (77 cartons) 
comprend d'une part les opérations de la conquête du Tonkin 
et la pacification de 1880 à 1914, d'autre part la période 
1914-1940 ; la seconde période (1940-1945) est réduite à 8 
cartons. La dernière période, qui concerne la guerre d'Indochine 
et va de 1945 à 1956, malgré certaines lacunes, est très impor­
tante : près de 6.000 cartons. 

Avant 1945, les archives d'Indochine sont essentielle­
ment des documents émis et reçus par l'administration centrale 
du ministère de la Guerre, la section "Tonkin" ou les bureaux 
de l'état-major général et la direction des troupes coloniales 
du ministère des colonies ; les archives militaires locales 
n'ont fait l'objet que de quelques versements disparates. Après 
1945, tout au contraire, les archives d'Indochine sont celles 
qui ont été produites sur place puis rapportées en France. 
Les documents des administrations militaires et des états-majors 
métropolitains traitant des affaires indochinoises sont restés 
dans les fonds d'archives de ceux-ci (voir guide des sources 
complémentaires). 

La disparité qui existe entre les archives antérieures 
à la fin de la seconde guerre mondiale et celles de la période 
suivante a entraîné le partage de cette introduction en deux 
parties d'aspect fort inégal : la première partie qui ne repré­
sente que 85 cartons d'un fonds d'archives qui en comprend 
6035 est traitée de manière plus succincte. La deuxième partie 
correspond à la guerre d'Indochine de 1945 à 1954. 
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HISTORIQUE ET ORGANISATION ADMINISTRATIVE 
ET MILITAIRE DE L'INDOCHINE FRANÇAISE 

DE LA CONQUETE A LA SECONDE GUERRE MONDIALE 

La conquête 

Les premières opérations de 1858 à 1883 ont relevé 
exclusivement de la Marine. Seules quelques unités de l'armée 
de terre revenant de l'expédition de Chine ont pris part en 
1861 au dégagement de Saïgon sous les ordres de l'amiral Charner. 
En 1863 par le traité de Hué, l'empereur d'Annam Tu Duc cède 
à la France les trois provinces de Basse-Cochinchine. Le poste 
de gouverneur de Cochinchine est tenu par un amiral jusqu'à 
la nomination du premier gouverneur civil, Le Myre de Vilers 
en 1879. 

La conquête de la Cochinchine, l'instauration d'un 
protectorat au Cambodge (1), n'exigent pas d'effectifs importants. 
Il n'en est pas de même pour la conquête et la pacification 
du Tonkin, qui entraînent une guerre avec la Chine et de durs 
combats avec des irréguliers, les Pavillons noirs. Le lieutenant 
de vaisseau Francis Garnier qui, au cours de l'exploration du 
Haut-Mékong en 1868, avait reconnu l'importance du Tonkin et 
du fleuve rouge comme voie commerciale avec la Chine, est envoyé 
à Hanoï en 1873, à la suite d'un incident entre le gouvernement 
de l'Annam et un marchand français fournisseur d'armes pour 
la Chine. N'obtenant pas satisfaction, Francis Garnier s'empare 
de la citadelle d'Hanoï. Il est maître de la ville et du delta, 
mais, assiégé par les Pavillons noirs, il est tué dans une sortie. 

Le gouvernement français préfère évacuer le Tonkin 
en échange de la renonciation par l'Annam à ses revendications 
sur la Cochinchine et la garantie de la libre circulation sur 
le fleuve rouge. Il ne reste à Hanoï qu'un résident et quelques 
troupes (traité de Saigon de 1874). 

(1) Par un accord secret en 1863 qui est reconnu par le Siam en 
1867. 
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Mais l'empereur d'Annam renie ses promesses dès le 
retrait des troupes françaises. Il se rapproche de la Chine 
dont il reconnaît la suzeraineté sur le Tonkin, lui demande 
sa protection et refuse la liberté de navigation. En 1881, des 
forces navales supplémentaires sont dirigées vers l'Indochine 
pour soumettre l'Annam au protectorat de la France. Le capitaine 
de vaisseau Rivière part à Hanoï avec trois canonnières et six 
cents hommes. Il reprend la citadelle et le delta, mais disparaît 
lors d'une sortie contre les Pavillons noirs en mai 1883. 

Le 31 mai 1883, le consul de France à Bangkok est 
nommé commissaire général de la République française au Tonkin. 
Il reçoit comme directives : "le commissaire général civil repré-
sente la pensée du gouvernement auprès de l'autorité militaire ; 
il est chargé d'empêcher que l'action militaire ne dévie et 
ne s'étende au-delà du cercle tracé dans les présentes instruc-
tions. Le commissaire général civil est un négociateur autant 
qu'un administrateur et un organisateur. Il aura à employer 
tous les moyens dont il pourra disposer pour prévenir l'interven­
tion de la Chine, pour ramener à nous le gouvernement annamite 
et rompre lu intel l igences qui subsis tent entre Hué et Pékin, 
pour gagner, s ' i l y a lieu, les Pavillons noirs à la solde de 
l'Annam" (1). 

De ce fait, les moyens militaires sont renforcés. 
Le général Bouet est envoyé de Cochinchine avec deux mille cinq 
cents hommes. Et comme le gouvernement annamite prend fait et 
cause pour les Pavillons noirs, les effectifs français passent 
à neuf puis quinze mille hommes. 

Le commissaire général a la haute main sur les opéra­
tions, puisque le commandement des troupes à terre est entièrement 
sous sa dépendance et que le commandant des forces de mer doit 
déférer à ses réquisitions, "à moins qu'il n'apprécie que les cir-
constances dont il est le seul juge le mettent dans l'impossibilité 
de le f a i r e " (2) ; en outre c'est à ce dernier que revient la direc­
tion de toute action sur mer. Régies par de tels principes, 
les relations entre autorités civile et militaire ne peuvent 
que s'envenimer : le commissaire général Harmand entre en conflit 

(1) Les Armées françaises d'Outre-Mer, l'armée française en Indo--
chine - Paris, imprimerie nationale, 1932 - p. 109. 

(2) Idem. 
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avec l'amiral Courbet et doit repartir en France. Le général 
Millot arrive au Tonkin en décembre 1883, avec les pouvoirs 
civils et militaires. 

Les succès remportés alors obligent la Chine à recon­
naître le protectorat de la France sur l'Annam par le premier 
traité de Tien-Tsin en 1884. La même année le traité de Hué 
signé par l'Annam reconnaît le protectorat de la France sur 
le Tonkin et sur l'Annam avec un régime plus léger pour l'Annam. 
Mais les obligations des traités ne sont pas respectées et 
les troubles continuent, encouragés par la Chine. L'expédition 
de l'amiral Courbet sur ses côtes, le blocus du golfe de Petchili 
contraignent ce pays à signer en 1885 le deuxième traité de 
Tien-Tsin (1), malgré la perte par nos troupes de Langson, 
à la suite d'une blessure du général de Négrier, perte qui 
fut le prétexte de la chute du ministère Jules Ferry. 

Le général de Courcy (2) entreprend alors de rendre 
effectif le protectorat sur l'Annam toujours réticent et de 
soumettre les tribus montagnardes du Haut-Laos. Louang-Prabang, 
la capitale, fut occupée, mais le Siam qui convoitait ce pays 
attaque les milices indigènes sur la rive gauche du Mékong 
qu'il occupe. Cette situation aboutit à un conflit armé en 
1893. Deux navires français forçant l'estuaire du Ménam se 
présentent devant le palais royal à Bangkok. Le roi du Siam 
reconnaît la souveraineté de l'Annam, donc de la France sur 
le Laos limité par le Mékong. 

Le Laos est alors soumis au régime de protectorat, 
mais c'est un protectorat morcelé : le pays demeure partagé 
entre les petits princes indigènes et la direction des affaires 
générales est confiée à un résident supérieur, demeurant à 
Louang-Prabang et représenté dans les provinces par douze commis­
saires (3). 

(1) 9 juin 1985, SHAT : 10 H 43 dossier 3. 
(2) Nommé commandant supérieur et résident à Hué investi des 

pouvoirs civils et militaires (SHAT : 10 H 43 dossier 3). 
(3) Hardy (Georges) - Histoire de la colonisation française 

Paris, Librairie Laroze, 1943 - p. 268. 
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Organisation administrative de l'Indochine française 

I l s'avère nécessaire d'organiser les conquêtes 
réalisées et de régler au mieux les relations entre les autorités 
civi le et mi l i ta i re . En effet, n'y ava i t - i l pas eu dualité 
de commandement, fort préjudiciable à l ' a c t i v i t é mi l i ta i re , 
lorsque l 'amiral Courbet s ' é t a i t heurté en 1883 au commissaire 
général au Tonkin (1). Aussi le décret du 17 octobre 1887 
re la t i f à l 'organisation de l'Indochine "a pour objet de réaliser 
l'union des pays qui constituent l'Indochine française (l'Annam, 
le Tonkin, la Cochinchine et le Cambodge)..." (2). De ce fa i t , 
l'Indochine française devient une réa l i té administrative, 
à la tête de laquelle est placé un gouverneur général. I l 
"aura sous sa haute autorité le résident général de l'Annam 
et du Tonkin, le lieutenant gouverneur de la Cochinchine, 
le résident général au Cambodge et les cinq chefs d'administration 
correspondant aux services communs de l'Indochine" (3). 

Ces cinq chefs d'administration sont les suivants : 

"le commandant supérieur des troupes" ; 
" le commandant supérieur de la marine" ; 
" le secrétaire général" ; 
" le chef de service judiciaire" ; 
" le directeur des douanes et régies" (4). 

Organisation de la dépense 

Le décret du 21 avri l 1891 (5) précise les a t t r ibu­
tions du gouverneur général en matière de défense : " l e gouver­
neur général est responsable de la défense intérieure et exté-

(1) Les armées françaises d'Outre-mer, l'armée française en 
Indochine - Paris, imprimerie nationale, 1932 - pp. 114-119. 

(2) Bu l l e t in officiel de l'administration des colonies - Paris, 
l i b r a i r i e mi l i ta i re de L. Baudoin et Cie, 1887, p. 784. 

(3) Idem pp. 782 et 783 : rapport au président de la République 
précédant le décret. 

(4) Idem p . 784. 
(5) Décret fixant les attributions du gouverneur général de 

l'Indochine : Bulletin officiel de l'administration des colo­
nies (5e année, 1891) - Paris, librairie militaire de L. 
Baudoin, 1892, p. 309. 
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rieure de l'Indochine. Il dispose à cet effet des forces de 
terre et de mer qui y sont stationnées. Aucune opération militai-
re, sauf le cas d'urgence où il s'agirait de repousser une 
agression, ne peut être entreprise sans son autorisation. Il 
ne peut, en aucun cas, exercer le commandement direct des troupes. 
La conduite des opérations appartient à l'autorité militaire 
qui doit lui en rendre compte." 

Le déc re t du 26 mai 1903, p r i s à l a s u i t e de l a 
réorgan isa t ion des troupes de marine devenue troupes co lon ia l e s 
en 1900, r é p a r t i t en cinq groupes, dont l ' Indochine cons t i t ue 
l e premier, l e s forces s t a t ionnées aux c o l o n i e s . "Dans, chaque grou-
pe, le commandement supérieur de l'ensemble des forces militaires, 
ainsi que des services ou établissements qui leur sont affectés, 
est exercé, sous la haute autorité du gouvernement général..., 
par un officier général ou supérieur qui prend le titre de 
commandement supérieur des troupes du qroupe". 

"Le commandant supérieur des troupes est assisté, 
dans la colonie principale, du commandant de l'artillerie, 
du directeur du commissariat et du directeur du service de 
santé ( 1 ) . Chaque commandant décide des a f f e c t a t i o n s du personnel 
qui l u i e s t subordonné. Tout ce qui a t r a i t à l a mobi l i sa t ion 
re lève du commandement supér ieur . 

Les troupes du groupe de l ' I ndoch ine sont a r t i c u l é e s 
en une d iv i s ion du Tonkin, une brigade d'Annam-Laos, une d iv i s ion 
(ou brigade pendant l a guerre de 1914-1918) de Cochinchine-
Cambodge. Les généraux commandant ces grandes un i t é s sont éga l e ­
ment l e s commandants des groupes de subd iv i s ions correspondants . 

Les t e r r i t o i r e s m i l i t a i r e s 

Comme l e s t e r r i t o i r e s montagneux du Tonkin sont 
plus d i f f i c i l e s à p a c i f i e r que le d e l t a , i l s sont placés sous 
régime m i l i t a i r e . Le tex te de l ' a r r ê t é du 6 août 1891 j u s t i f i e 
c e t t e décis ion (2) : 

(1) Décret por tan t o rgan isa t ion du groupement des forces m i l i t a i ­
res s t a t i o n n é e s aux colonies : Bulletin officiel des colonies 
(1903) - P a r i s , imprimerie n a t i o n a l e , 1904, pp. 405 e t s s . 

(2) Cité dans l e s Armées françaises d'Outre-Mer, l'armée française 
en Indochine. Pa r i s , imprimerie n a t i o n a l e , 1932, p. 179. 
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"La région montagneuse qui entoure le delta ne 
se prête ni par ses caractères physiques qui la rendent presque 
partout très difficilement accessible, ni par les conditions 
dans lesquelles vivent ses habitants, à l'application du même 
régime administratif que le delta. Tous les bandits du Tonkin 
et des pays voisins y trouvent un refuge pour piller les v i l lages 
du delta. Les populations sont très disséminées et peu nombreuses 
et le produit des impôts y est insuffisant pour subvenir aux 
besoins d'une administration analogue à celle du delta. Par 
conséquent, il est indispensable de doter cette région d'un 
régime administratif spécial et très économique..." 

"En conséquence, la région montagneuse du Tonkin 
est constituée à l'état de territoires mi l i ta i res , et les comman­
dants de ces territoires exerceront les pouvoirs militaires 
sous les ordres du général commandant en chef et tous les pouvoirs 
civils du résident supérieur du Tonkin, sous la haute autorité 
du gouvernement général". 

En effet, l e décret du 21 avri l 1891 (1) avait 
ouvert la possibi l i té de constitution de ces t e r r i to i res mi l i t a i ­
res . I l s "pourront être déterminés par le gouverneur général après 
avis du résident supérieur compétent et de l'autorité militaire. 
Dans ces territoires, l'autorité militaire exercera les pouvoirs 
du résident supérieur. Ces t e r r i t o i r e s rentreront sous le régime, 
normal par décision du gouverneur général". 

Ces t e r r i to i r e s ont existé en nombre variable mais 
ont duré jusqu'en 1945. Réduits de cinq à t ro is en 1905 puis 
à deux l'année suivante, i l s passent à t ro is en 1912 et cinq 
au cours de la première guerre mondiale. Ce sont au Tonkin 
les t e r r i to i res de Moncay, Caobang, Hagiang, Laichau et dans 
le Haut-Laos Phong Saly. Mais à par t i r de 1905, i l s ne dépendent 
plus entièrement du général commandant supérieur. I l s passent 
au point de vue administratif sous l ' au to r i t é du résident général 
du Tonkin. Les off iciers , chefs des t e r r i t o i r e s , dépendent 
à la fois de la hiérarchie mil i ta i re et de la hiérarchie c iv i l e . 
En outre, des subdivisions frontières appartenant à des provinces 
civi les sont placées sous le commandement d 'officiers "délégués" 
des résidents c iv i l s chefs des provinces. 

(1) Décret fixant les attributions du gouverneur général de 
l'Indochine : Bulletin officiel de l'administration des colo-
nies (1891), p. 310. 
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La surveillance et la garde de la frontière est 
donc confiée à des militaires. 

Les effectifs. 

Les effectifs ont varié : 30 bataillons à quatre 
compagnies et 14 batteries d'artillerie en 1899, 46 bataillons 
et 23 batteries en 1908 réduits à 17 bataillons et 5 batteries 
en 1916, le maximum de troupes est alors dégagé pour la métropole. 
Cette réduction n'était pas sans risques. Le retour à des chiffres 
suffisants pour assurer la pacification fut retardé par les 
opérations du Levant et du Maroc. En 1926, il n'existe que 
23 bataillons et 13 batteries. Il faut attendre 1931 pour obtenir 
des effectifs de 31 bataillons souhaités par les responsables. 
Malgré les événements de Chine et les opérations menées par 
les Japonais, il n'y en a que 29 en 1939, 42 après la mobilisa­
tion. La proportion des indigènes, 56,6 % en 1893, 57,5 % en 1904, 
est de 71,5 % en 1916 et de 70,1 % en 1926, 53,1 % en 1931. 
Ce dernier chiffre correspond à la moyenne de trois indigènes 
pour deux Européens (y compris le régiment étranger). 

L'armement de ces troupes n'était plus celui de 
la période de conquête. Chaque bataillon disposait d'une compagnie 
de mitrailleuses, de fusils-mitrailleurs et de lance-grenades. 
Les sept groupes d'artillerie (21 batteries) sont armés du 
65 de montagne, du 75 porté et de quelques 75 et 105 de montagne 
qui permettent d'opérer dans tous les terrains mais sont lents 
à mettre en oeuvre et supposent un nombre élevé d'animaux por­
teurs. 
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LA SECONDE GUERRE MONDIALE 

La situation militaire. 

Si en 1914-1918 les effectifs réduits ont réussi 
à maintenir le calme en réprimant rapidement et peut-être durement 
les velléités de rébellion, les forces d'Indochine, après la 
défaite de 1940, ont à faire face à deux agressions extérieures, 
japonaise et thaïlandaise. Les éventualités de conflits ouvertes 
en Asie par l'attaque de la Chine par le Japon et l'avènement 
d'un nouveau souverain en Thaïlande n'avaient pas échappé aux 
dirigeants français. En 1938, différentes hypothèses sont envisa­
gées. Le plan de Georges Mandel, ministre des Colonies, avait 
pour but de doter l'Indochine d'une industrie de guerre qui 
lui donnerait son autonomie dans le domaine du soutien logistique 
de ses forces armées : fabrication de munitions, d'armes, enfin 
d'avions. Seule la première phase, création d'ateliers d'assem­
blage de munitions, est réalisée en 1940. 

La mobilisation a accru les forces : elles comprennent 
42 bataillons et 10 groupes d'artillerie pour l'armée de terre. 
L'aviation réquisitionne 17 Morane destinés à la Chine. La 
Marine réquisitionne des bâtiments et des armes ainsi que huit navires 
auxiliaires. Mais l'encadrement des troupes n'est pas suffisant, 
car l'Indochine ne pouvait fournir un nombre suffisant d'officiers 
européens et le recrutement d'officiers indigènes d'active 
reste très limité. C'est seulement en 1939 que des indigènes 
non citoyens français sont admis à concourir en nombre, à titre 
indigène, aux écoles militaires. Le plan de défense prévoit 
des forces permanentes pour garder les deux deltas, Tonkin 
et Cochinchine, et une masse de réserve capable d'intervenir 
sur le point le plus menacé. 

L'entrée des Japonais 

Dès juin 1940, les Japonais exigent la fermeture 
de la frontière avec la Chine. Le 2 août, ils demandent le 
droit de passage pour leurs troupes à travers le Tonkin et 
l'utilisation des aérodromes. Des pourparlers s'ouvrent entre 
Vichy et Tokyo. Le 3 septembre, des négociations ont lieu à 
Hanoï entre le commandement français et le général japonais 
Nishihara et aboutissent à un accord provisoire (22 septembre). 
L'armée nippone était autorisée à stationner au nord du fleuve 
rouge avec un effectif ne pouvant dépasser 25 000 hommes. Les 
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troupes japonaises de l'armée de Canton forcent la frontière 
sans attendre l'application de la convention le 22 septembre, 
bousculent les forces françaises et prennent Lang Son le 24. 
Le 26, d'autres forces japonaises débarquent dans la région 
de Do Son et marchent vers Haïphong ; l'ordre de Hanoï est 
de les conduire vers où elles désirent aller, pour éviter qu'elles 
ne se dispersent sur l'ensemble du territoire. Le 26, l'empereur 
ordonne de faire cesser les hostilités et de respecter l'accord 
du 22 septembre. 

Trente mille Japonais de Chine transitent en octobre-
novembre ; ce n'est que le 25 octobre que les troupes françaises 
et les autorités administratives peuvent réoccuper la province 
de Lang Son. Elles doivent faire face à des rebellions locales 
qui se réclament du Vietnamien Quang Phuc Hoï. Les principaux 
combats sont menés contre la bande Tran Trung Lap et durent 
jusqu'à la fin de décembre. Dans le sud, une agitation terroriste 
sévit jusqu'à la mi-décembre, date à laquelle s'ouvre le conflit 
avec la Thaïlande. 

La guerre avec la Thaïlande. 

Le 17 septembre, une note du gouvernement de Bangkok 
réclame la cession des territoires laotiens situés sur la rive 
droite du Mékong. Ces revendications sont appuyées par une 
armée fortement renforcée depuis 1936, alignant 44 bataillons, 
23 groupes d'artillerie, 3 compagnies de chars, une aviation 
de 250 appareils, une flotte comprenant deux garde-côtes cuirassés 
et dix torpilleurs. Des escarmouches et des opérations aériennes 
ont lieu en automne. L'armée thaïlandaise passe à l'offensive 
le 10 janvier. L'armée française la contient mais échoue dans 
sa contre-offensive. La Marine remporte un net succès à Kohchung. 
Les Japonais imposent leur médiation et leurs conditions : 
les territoires laotiens situés sur la rive droite du Mékong, 
les régions de Pak Lay au nord et de Bassac au sud du Laos 
sont annexées par la Thaïlande ; une partie de la province 
de Siem Reap et celle de Battambang au Cambodge subissent le 
même sort. 
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Les rebellions internes 

Le parti communiste indochinois (1), rejoint par 
Nguyen Haï Quoc-Ho Chi Minh- en décembre 1940, décide en mai 
1941 la constitution d'un front national ouvert à toutes les 

tendances pour abattre les impérialismes français et japonais. 
Il s'implante en 1942 et 1943 en haute et moyenne région du 
Tonkin. Les autorités chinoises arrêtent Ho Chi Minh et tentent 
d'organiser les réfugiés vietnamiens non communistes pour la 
lutte contre les Japonais. Ils échouent et doivent accepter 
Ho Chi Minh. 

En 1943 cependant les autorités françaises s'inquiè­
tent de la situation, les communistes multiplient les assassinats 
politiques et les pressions sur la population. L'administration 
locale est alors reprise en main, les effectifs de la garde 
indochinoise sont augmentés. La population mieux protégée se 
sépare des agitateurs. Une politique de clémence vis-à-vis 
des ralliés isole les rebelles, qui sont poursuivis et se réfu­
gient dans leurs asiles au nord de Caobang. Ils reprennent 
l'offensive à l'automne 1944 à la suite des opérations japonaises 
en Chine méridionale. Des renforts envoyés dans le territoire 
militaire de Caobang les contiennent. 

L'Indochine et les opérations alliées contre le Japon. Le coup de 
force japonais 

La présence militaire japonaise est limitée à six 
mille hommes au nord Tonkin jusqu'en juillet 1941. Une division 
s'y ajoute au sud (la 21ème) après le passage de soixante dix 
mille soldats destinés à la XXVème armée qui était chargée 
de pénétrer en Thaïlande depuis le Cambodge et de conquérir 
la Malaisie. A la fin de 1943 une brigade mixte s'implante 
à Saigon, la 21 è m e division gagne le Tonkin. 

Considérée dès lors comme une base japonaise, l'Indo­
chine subit les bombardements américains et le blocus de ses 
côtes : guerre sous-marine et mines dans les deltas désorganisent 
son économie en interrompant le trafic qui permettrait l'envoi 
de riz au nord et de charbon au sud. 

(1) Les activités de ce parti sont déjà signalées en 1930 ; 
il avait notamment pour membres la nouvelle classe des 
jeunes gens instruits : SHAT, 10H 75 dossier 2. 
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Alors que l ' Indoch ine se trouve impliquée bien 
malgré e l l e dans l a guerre mondiale, l ' a m i r a l Decoux ob t i en t 
du maréchal Péta in , avant son dépar t pour l 'Allemagne, un 
b lanc-se ing l u i permettant de r ep ré sen te r l a France auprès 
du Japon e t même d 'envisager un ra l l i ement poss ib le aux a l l i é s . 
De son côté l e général de Gaulle qui e s t a r r i v é au pouvoir 
à Alger peut s 'appuyer sur l e général Mordant, j u squ ' à présent 
commandant supér ieur en Indochine. Quelques jours avant de 
q u i t t e r ses fonct ions o f f i c i e l l e s , c e l u i - c i e s t chargé de 
c e t t e au t re mission : mettre en oeuvre l a po l i t i que du comité 
d 'Alger . Cette p o l i t i q u e qui se ra poursuivie par l e gouvernement 
p rov i so i re e s t de préserver à tout pr ix l a souveraineté f rançaise 
dans l a péninsule . Le 22 novembre 1944, l e général Mordant 
r e ç o i t ces p réc i s ions su ivantes : "il s ' a g i t pour la France de 
réintroduire l'Indochine française dans le cadre de la stratégie 
alliée du Pacifique, de maintenir dans le pays en cas d'ouverture 
des hostilités une présence française aussi importante que 
possible". De même i l s ' a g i t au minimum pour l e s a l l i é s "de para-
lyser la plaque tournante des communications terrestres, mari-
times et aériennes indispensables à la machine de guerre japo-
naise" (1 ) . 

Bien que c e r t a i n s r é s i s t a n t s souha i ten t que l ' a m i r a l 
Decoux, qui e s t l'homme de Vichy, s o i t é ca r t é des a f fa i res , 
i l e s t maintenu. A son propos, l e général Mordant remarque : 
"seul le facteur japonais paraît recommander de maintenir 
Decoux jusqu'au moment qui précédera la libération... Compte 
tenu de la politique intérieure d'Ultra suivie par lui depuis 
tenu de la p o l i t i q u e intérieure d'Ultra suivie par lui depuis 
l'armistice, cette solution n'est qu'une solution d'attente, 
pour gagner du temps vis-à-vis des Japonais ; elle ne doit 
entraîner l'inclusion de Decoux dans l'organisation de la 
résistance, sous peine d'un gros malaise chez tous les membres 
de cette organisation, dont les consciences seraient révol-
tées..." (2 ) . 

C 'es t a i n s i que l e général de Gaulle "enregistre l'ac-­
te de subordination du gouverneur général au gouvernement 
provisoire de la République. Il accepte l'assurance de l'amiral 
que sa politique est actuellement guidée par le seul souci 

(1) Le délégué m i l i t a i r e du comité d ' a c t i o n à Narcisse 
(général Mordant) e t P ie r re (général Aymé) : 10H 82. 

(2) Note pour l e général Bla izo t du 2 novembre 1944 : SHAT, 
10H 82 doss ie r 1. 
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de garder l'Indochine à la Fiance... L'amiral reçoit donc 
l'ordre formel de ne pas se démettre de son poste, tant qu'il 
ne recevra pas l'ordre du gouvernement..." (1). 

Comme la guerre s'approche de plus en plus du 
territoire indochinois en raison des succès américains, les 
Japonais y renforcent leurs troupes en y amenant en janvier 
1945 une division et deux brigades. Ils disposent alors de 
soixante cinq mille hommes qui prennent position au cours 
de l'hiver auprès des unités françaises moins nombreuses, 
moins équipées et moins mobiles, car elles ont à assurer la 
sécurité des familles. A partir du 6 mars 1945, des indices 
annoncent un coup de force japonais. Ils sont plus ou moins 
pris en considération. Le 9 mars au soir l'amiral Decoux, 
après avoir repoussé un ultimatum, est prisonnier dans le 
palais du gouvernement général à Saïgon, où il se trouvait : 
les garnisons françaises sont attaquées. Seuls les généraux 
Sabattier et Alessandri échappent à la surprise. Les garnisons 
du sud sont immédiatement submergées, les citadelles du nord 
sont prises au bout de quelques jours, les postes de la frontière 
chinoise sont évacués vers la Chine. Au centre et au sud des 
éléments parviennent à gagner la brousse. Si ceux du sud sont 
dispersés, ceux du centre réussissent à constituer des groupe­
ments ; mais ils ne sont aptes à combattre que d'une manière 
classique. Des bases de guérilla ne sont constituées qu'au 
Centre-Annam et au Moyen-Laos. Le 29 mars, le général Sabattier 
qui remplace le général Mordant, prisonnier des Japonais, 
est informé à Dien Bien Phu de sa nomination comme délégué 
général du gouvernement provisoire. Il avait reçu comme instruc­
tion (2) : 

"Prolonger la résistance sur territoire indochinois. 
Efforcez-vous en économisant nos forces au maximum, de garder 
le contrôle d'une ou de plusieurs zones, notamment dans le 
Haut-Laos et le Haut-Tonkin, pour matérialiser la souveraineté 
française sur le territoire de l'Union..." 

(1) Télégramme reçu de Paris par la section de liaison française 
en Extrême-Orient de Calcutta, le 14 novembre 1944 : SHAT, 
10H 82 dossier 2. 

(2) Instruction concernant les troupes de l'Indochine contrain­
tes de se retirer en Chine du 28 mars 1945 : SHAT, 10H 84 
dossier 1. 
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Ces instructions sont en partie exécutées car 
si toute résistance cesse le 5 avril à l'est du fleuve rouge, 
des maquis se maintiennent au Laos, où ont été parachutés depuis 
les Indes des hommes entraînés. L'attitude de la population 
leur est favorable, toutefois sous la pression nippone ils 
se mettent en sommeil. Après la capitulation japonaise, ils 
pourront s'emparer des centres administratifs et rétablir la 
souveraineté de la France dans ces régions. 

La capitulation japonaise ne règle pas tous les 
problèmes. En effet, depuis longtemps déjà, les dirigeants 
français savaient que les Etats-Unis étaient hostiles au retour 
de leur pays en Indochine : "Depuis plus de trois ans, toutes les 
interventions du gouvernement français auprès du gouvernement 
américain, en vue de faire reconnaître officiellement notre 
droit à participer aux opérations en Extrême-Orient, sont restées 
vaines. Cela tient à la ligne politique générale adoptée en 
Extrême-Orient par les Américains et qui tend à une élimination 
des anciennes puissances colonisatrices" (1). Ainsi le président 
Roosevelt décide de faire occuper l'Indochine par les Anglais 
et les Chinois. La disparition de la présence militaire française 
et le vide qui s'en suivit permirent aux révolutionnaires de 
s'emparer du Tonkin et de la Cochinchine et de s'infiltrer 
au Laos et au Cambodge. C'est par une nouvelle guerre que les 
troupes françaises s'efforceront en vain de les réduire. 

(1) Fiche au général chef de l'état-major de la défense nationale 
du 20 avril 1945 sur la situation en Indochine : SHAT, 10H 89. 

Ex.iA.emz-OnJ.znt
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PRESENTATION DU FONDS D'ARCHIVES 

Les documents contenus dans les premiers cartons 
ne constituent pas un fonds d'archives à proprement parler. 
En effet se présentent d'abord un historique et une collection 
de papiers qui ont sans doute permis de l'établir et qui vont 
de 1867 jusqu'au traité de Tien Tsin de 1885 avec la Chine 
(cartons 10H 1 à 6). Viennent ensuite des documents concernant 
les opérations de pacification, puis quelques dossiers d'organi­
sation (10H 7 à 12) et d'études sur le pays (10H 13 et 14). 
Avec le carton 10H 15 commencent les séries d'archives proprement 
dites : journaux de marches, rapports au ministre, correspondances 
avec l'état-major et les autres ministères qui recouvrent l'ensem­
ble de la période de 1880 à 1914 (10H 15 à 49). Suivent les 
questions d'organisation, d'effectifs et de transports (10H 50 à 
70) et le service de santé (10H 71 et 72). Enfin un seul carton 
traite de la période de 1914-1918, quatre concernent la période 
de 1919 a 1940 et huit la période de 1940 à 1945. 
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SOURCES ARCHIVISTIQUES COMPLEMENTAIRES 

Pour mener à bien une étude historique sur l'Indo­
chine de la conquête française à la fin de la deuxième guerre 
mondiale, il convient de compléter les renseignements tirés 
des archives inventoriées ici, par des renseignements que l'on 
peut trouver dans les archives de la gendarmerie et de la justice 
militaire en Indochine conservées par le Service historique 
de l'armée de terre et le dépôt central d'archives de la justice 
militaire, ainsi que dans les archives du Centre militaire 
d'information et de documentation sur l'Outre-Mer, des Services 
historiques de la marine et de l'armée de l'air et du Centre 
d'archives d'Outre-Mer. 

1 Archives de la gendarmerie en Indochine 

Le Service historique de l'armée de terre détient 
des registres de correspondance (une quinzaine de cartons environ) 
couvrant la période 1932-1943 et une liste des personnes décédées 
de 1845 à 1955, provenant du détachement de la gendarmerie 
d'Extrême-Orient. 

En outre, il détient trois cartons de correspondances 
provenant de la garde civile en Cochinchine. Toutes ces archives, 
qui sont accompagnées d'un bordereau de versement succinct, 
ne sont communicables qu'après un délai de 60 ans. 

2 Archives de la justice militaire en Indochine 

Archives détenues par le Service historique de l'armée 
de terre. 

35 mètres linéaires d'archives provenant des 1 e r et 2 è m e 

conseils de guerre permanents de Cochinchine (Saïgon) pour 
la période de 1904 à 1928. 

Archives détenues par le dépôt central de la justice militaire 
du Blanc 

2 mètres linéaires d'archives provenant des tribunaux mari­
times : conseils de guerre assemblés à bord, notamment à bord 
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de la flottille des torpilleurs de Saigon (1915-1916) et conseils, 
de guerre maritimes réunis à la caserne Francis Garnier (1916-
1936). 

3 Centre militaire d'information et de documentation sur l'Outre-Mer 
(caserne d'Artois à Versailles) 

Les archives de ce centre renferment, pour la 
période qui va de la conquête de l'Indochine à 1945, une dizaine 
de cartons concernant notamment la conquête, l'extension de 
celle-ci, l'organisation des troupes françaises, les opérations, 
la situation militaire et politique, l'oeuvre de la France, 
le coup de force japonais de 1945. Certes ces archives ne consti­
tuent pas des séries chronologiques continues et comportent 
beaucoup de lacunes, mais les renseignements qu'on y trouve 
sont souvent inédits. 

Ce fonds d'archives est pourvu d'un inventaire 
réalisé et publié en 1987 par le Service historique de l'armée 
de terre. Un microfilm de ce fonds existe au S.H.A.T., classé 
sous la référence 15H mi. 

4 Service historique de la marine (Château de Vincennes et Toulon) 

Le Service historique de la marine détient les 
fonds d'archives du ministère de la marine et des forces navales. 
La partie antérieure à 1870 est conservée aux Archives nationales 
et c'est là qu'il faut aller consulter les documents qui précèdent 
ou concernent les débuts de la conquête de l'Indochine (1). 
La partie conservée au Château de Vincennes est constituée 
principalement par les papiers de la division navale d'Indochine, 
de la division navale des mers de Chine et du Japon puis d'Extrê­
me-Orient et des forces navales en Extrême-Orient jusqu'à la 
fin de la 1 è r e guerre mondiale. Ces papiers font l'objet d'une 
présentation dans les Sources de l'histoire de l'Asie et de 
l'Océanie.... (2). Les papiers de la période 1920-1940 (une dizaine 

(1) Cf Sources de l'histoire de l'Asie et de l'Océanie dans les 
archives et bibliothèques françaises de la commission françai­
se du guide des sources de l'histoire des nations, tome I 
archives - Paris, K.G. Saur - pp. 54 et suivantes. 

(2) Idem, p. 380 et suivantes. 
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de cartons environ) sont inventoriés. A cela s'ajoute, pour 
la seconde guerre mondiale, 24 cartons provenant des fonds 
d'archives du ministère et de la Marine en Indochine. Enfin 
quelques fonds privés concernent l'Indochine. La plupart de 
ceux-ci sont pourvus d'inventaire. 

Les archives de la IIIème région maritime conser­
vées à Toulon (1) renferment notamment des journaux de bord 
et de navigation des forces et bâtiments qui ont séjourné en 
Extrême-Orient et en Indochine (2). 

5 Service historique de l'armée de l'air (Château de Vincennes) 

On trouvera des renseignements sur l'Indochine 
dans la série B (aéronautique militaire entre les deux guerres 
jusqu'au 10 juillet 1940) : 2 B 33 Aviation coloniale en Indochine. 

6 Centre d'archives d'Outre-Mer (chemin du moulin de Testas -
Aix-en-Provence) 

Le Centre d'archives d'Outre-Mer détient les 
fonds des amiraux et du gouvernement général, du cabinet militaire 
du gouverneur général et du ministre des colonies. Ces fonds 
se trouvent actuellement réunis, alors que celui du ministre 
était auparavant à Paris, rue Oudinot. Comme ils font l'objet 
d'une présentation détaillée dans les Sources de l'histoire de 
l'Asie et de l'Océanie (3), l'Etat général des fonds des archives 
nationales (4) et le guide de recherches sur le Vietnam (5), 
l'accent sera mis ici sur les seules séries relatives aux affaires 
militaires. 

(1) Place d'armes. 
(2) Idem, p. 411. 
(3) Sources de l'histoire de l'Asie et de l'Océanie dans les archi--

ves et les bibliothèques françaises, tome I , archives - pp. 99 
à 233 et pp. 240 à 264. 

(4) Paris, Archives nationales, 1980 - tome I I I (Marine et Outre-
Mer) pp. 463 à 471 et pp. 667 à 685. 

(5) DESCOURS-GATIN (Chantal) et VILLIERS (Hugues) - guide de recher-
ches sur le Vietnam - L'Harmattan, 1983, pp. 179 à 231. 
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A - Fonds des amiraux et du gouvernement général 

La série "affaires militaires" de ce fonds a été classée selon 
un plan de classement méthodique pour les années antérieures 
à 1939 (1). Comme certaines rubriques de ce plan de classement 
théorique ne sont pas dotées d'archives, il a paru utile de 
donner ici le détail de celles pour lesquelles on trouve des 
documents : 

Correspondance (1880-1899) 66 cartons 

Q 01 Affaires générales : transports, prisonniers, 
relations avec la Chine et le Siam 11 cartons 
Marine (1914-1920), aviation (1919-1933) 10 cartons 

Q 02 Correspondance entre les ministères, le gou­
verneur général, le commandant supérieur 
(1893-1920) 6 cartons 

Q 03 Correspondance entre le commandant supérieur 
et ses subordonnés (1831-1901) 24 cartons 

Q 09 Service courant : service des places, honneurs 
et préséances, cercles (1901-1917) 2 cartons 

Q 1 Opérations militaires, colonnes de pénétration, maintien de 
l'ordre, corps d'occupation, territoires militaires. 
Q 1.1 Opérations militaires (2) (1888-1911) 9 cartons 
Q 1.2 Instructions en cas de troubles intérieurs 

(1897) 1 carton 
Q 1.3 Réquisition de la force année en temps de paix 

(1902-1904) 1 carton 
Q 1.4 Territoires militaires (1888-1905) 14 cartons 
Q 1.6 Corps d'occupation de Chine (bataillons de ti­

railleurs de Petchili (1897-1903) 3 cartons 

Q 2 Préparation de la défense et mobilisation. 
Q 2.0 Généralités (1916-1950) 3 cartons 
Q 2.1 Conseil de défense : 1862-1880 1 registre 

1892-1918 6 cartons 
Q 2.2 Mobilisation militaire (1899-1919) 11 cartons 

Q 3 Renseignements, missions militaires. 
Q 3.0 Renseignements généraux sur l'Extrême-Orient 

(1897-1912) 5 cartons 
Q 3.4 Siam (1900-1903) 1 carton 

(1) La période 1948-1945 fait l'objet d'un répertoire. 
(2) Classement géographique. 
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Q 3.6 Chine (1903-1918) 2 cartons 
Q 3.7 Japon (1901-1.906) 1 carton 

Q 4 Personnel et formation des corps de troupe et services. 
Q 4.0 Personnel militaire hors cadre et dossiers in­

dividuels (1899-1921) 21 cartons 
Q 4.1 Infanterie, infanterie coloniale, légion 

étrangère, tirailleurs, formations discipli­
naires, mitrailleurs, auto-mitrailleurs (1903-
1919) 4 cartons 

Q 4.4 Artillerie, direction de l'artillerie (1892-
1919) 7 cartons 

Q 4.6 Cavalerie, remontes, service vétérinaire 
(1892-1918) 2 cartons 

Q 4.8 Service de santé (1897-1921) 15 cartons 

Q 5 Administration militaire. 
Q 5.0 Généralités, crédits subventions, habillement 

(1896-1932) 47 cartons 
Q 5.3 Solde (1927-1930) 1 carton 
Q 5.4 Gratifications (1894-1896) 1 carton 

Q 6 Service de santé. 
Q 6.0 Hôpitaux, services divers, matériel, hygiène 

(1899-1936) 4 cartons 
Q 6.8 Avis de décès (1907-1909) 1 carton 

Q 7 Service géographique et armements. 
Q 7.0 Généralités (1903-1910) 2 cartons 
Q 7.1 Budget travaux (1896-1899) 1 carton 
Q 7.2 Armements maritimes, matériel automobile 

(1909-1913) 1 carton 
Q 7.3 Casernements des corps (1907-1910) 1 carton 

Q 8 Justice militaire. 
Q 8.0 1894-1928 30 cartons 
Q 8.1 Personnel des conseils de guerre (1901-1918).. 2 cartons 
Q 8.2 Conseils de guerre, sessions, affaires jugées 

(1904-1918) 7 cartons 

Q 9 Recrutement (1888-1919) 62 cartons 

Supplément 
Aéronautique (1917-1930) 3 cartons 
Service de santé (1922-1925) - 1 carton 
Recrutements (1917-1928) 2 cartons 
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Armes et services, marine, aéronautique, garde indo­
chinoise (1919-1931) 38 cartons 

Dossiers individuels (réclamations) 1920-1932, études, 
affaires nominatives 10 cartons 

Mobilisation administrative (1923-1925) 1 carton 
Service géographique (1890-1914) 2 cartons 

B - Fonds du cabinet militaire du gouverneur général 

Ce fonds renferme notamment les archives de la période de 
l'amiral Decoux : défense de l'Indochine, conflit franco-siamois, 
relations franco-japonaises, guerre dans le Pacifique. Ce fonds 
n'est pas classé, mais il existe des bordereaux de versement. 

C - Fonds du ministère des colonies 

Dans les séries géographiques des archives du ministère des 
colonies se trouve une section "Indochine" de 701 articles, 
pour une période qui s'étend jusqu'en 1940. Cette section renferme 
de nombreux renseignements d'ordre politique et diplomatique 
qui peuvent expliquer la situation militaire ainsi qu'une rubri­
que R "affaires militaires" (corps expéditionnaire, opérations, 
territoires militaires, recrutement de troupes indigènes, justice 
militaire, etc...). 
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L'objet de cette partie de l'introduction, qui porte 
sur la période 1945-1956, est de présenter au lecteur les institu­
tions, dans le cadre desquelles furent préparées, prises et 
exécutées les décisions françaises concernant l'Indochine, ainsi 
que les fonds d'archives qu'elles engendrèrent. Elle comprend : 

. le rappel succinct des enjeux et des grandes étapes 
de la guerre d'Indochine, car il paraît difficile d'aborder 
ces institutions, sans les avoir situées dans leur contexte 
historique. 

. l'étude institutionnelle qui a pour objet les 
responsabilités respectives du haut commissaire de France en 
Indochine et du général commandant le corps expéditionnaire, 
les organismes assistant le haut commissaire, l'état-major du 
commandement militaire, les organismes de liaison et de coordina­
tion avec les Etats associés, les organismes parisiens spécialement 
chargés des affaires indochinoises et les commissions pour le 
contrôle de l'application des accords de Genève (pour les organis­
mes dont le Service historique de l'armée de terre a reçu les 
papiers, la manière dont a été constitué leur fonds d'archives 
et l'intérêt qu'il peut offrir sont présentés à la suite de 
l'étude qui les concerne). 

. le guide des thèmes de recherche, dont l'objectif 
est de permettre au lecteur de repérer dans quel fonds d'archives 
il peut trouver des renseignements sur un certain nombre de 
grandes questions traitées par différents organismes (organisation, 
personnel et effectifs du corps expéditionnaire - situation en 
Indochine et en Asie - relations de la France avec les pays 
indochinois et ses alliés occidentaux - opérations et situation 
militaire - action et guerre psychologiques), 

. l'énoncé de sources archivistiques qui, aussi 
bien au Service historique de l'armée de terre que dans d'autres 
dépôts français, complètent les archives de cet inventaire. 

L'étude des institutions d'Indochine n'est pas chose 
facile. Elles évoluèrent constamment ; leurs attributions s'enche­
vêtrèrent. En outre, l'abondance mais aussi parfois le manque 
de textes, leur imprécision, les contradictions qu'on y découvre 
rendent l'entreprise risquée. Aussi le résultat n'est-il pas 
toujours satisfaisant. Toutefois peut-on espérer qu'il permettra 
au chercheur de s'orienter un peu mieux dans le labyrinthe que 
sont ces institutions et leurs archives. 
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GRANDES ETAPES 

DE LA GUERRE D'INDOCHINE 

L'organisation militaire française en Indochine 
a été largement tributaire des événements qui ont jalonné la 
guerre. Aussi n'est-il pas superflu de rappeler succinctement 
quels furent les enjeux et le déroulement de celle-ci. 

A la suite de la capitulation japonaise du 16 août 
1945, la France devait reprendre pied en Indochine et faire 
reconnaître à nouveau son autorité et sa souveraineté sur les 
territoires de la péninsule. La chose ne serait pas facile, 
car il fallait négocier le retrait des troupes chinoises, qui 
occupaient le nord et des troupes britanniques, qui occupaient 
le sud. Ensuite il fallait traiter avec les représentants des 
populations, pour jeter les bases des nouvelles relations entre 
la République française et celles-ci, tant il paraissait évident 
qu'à la suite de l'occupation japonaise les liens de dépendance 
et l'organisation d'avant-guerre ne pouvaient être purement 
et simplement reconduits. Le Vietminh, un mouvement vietnamien, 
de tendance à la fois nationaliste et communiste, n'avait-il 
pas annoncé la création de la République démocratique du Vietnam 
et proclamé, le 2 septembre 1945, l'indépendance du pays. 

Dans un premier temps, la France semble atteindre 
ses objectifs ; son autorité sur la péninsule était à nouveau 
reconnue. Les Chinois avaient accepté, certes avec réticence, 
de partir, tandis que les Anglais s'étaient retirés sans diffi­
culté. Par ailleurs, des accords avaient été signés avec le 
Cambodge et le Laos. Avec le Vietnam, les choses s'avèrent 
un peu plus compliquées : le Vietminh soupçonnait les Français 
de n'avoir pas l'intention de reconnaître l'indépendance du 
pays et d'oeuvrer contre l'unité de celui-ci, en favorisant 
l'autonomie de la Cochinchine. Malgré ces sources de mésentente, 
étaient signés, le 6 mars 1946, avec le président du gouvernement 
vietnamien, Hô Chi Minh, des accords qui reconnaissaient la 
République du Vietnam comme un état libre à l'intérieur de 
la fédération indochinoise et de l'Union française. De son 
côté, le gouvernement vietnamien acceptait la présence de troupes 
françaises sur son territoire. 
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Au printemps de 1946, il était donc possible de 
croire que la politique de la France avait réussi. Cependant 
les négociations avec Hô Chi Minh, qui devaient officialiser 
les relations franco-vietnamiennes, maintenues par un modus vivendi 
signé le 14 septembre 1946, n'aboutirent pas. Pis, le 19 décembre, 
éclatait une insurrection suscitée par le Vietminh contre la 
présence française. A partir de là, les extrémistes des deux 
bords poussèrent à la rupture et il ne fut plus question de 
traiter avec Hô Chi Minh. La France fut donc obligée de se 
mettre en quête d'autres interlocuteurs représentatifs du peuple 
vietnamien ; elle se tourna vers Bao-Daï. 

Parce que ce dernier manifestait quelques réticences, 
la France finit par lui accorder, pour l'appâter, ce qu'elle 
avait refusé en 1946 à Hô Chi Minh : l'indépendance et l'unité 
du Vietnam. Ainsi, le 8 mars 1949, l'empereur Bao-Daï et le 
président Auriol échangeaient à Paris des lettres qui officiali­
saient les accords mis au point en baie d'Along en décembre 
1948. Ayant reconnu l'indépendance du Vietnam puis celle du 
Laos (1) et du Cambodge (2), la France pouvait estimer que 
dorénavant sa politique serait mieux accueillie d'une part 
par les populations locales, d'autre part par l'opinion interna­
tionale et notamment par les Etats-Unis, qui soupçonnaient 
cette puissance de vouloir rétablir des liens de type colonial 
avec les peuples Indochinois. Certes il restait le Vietminh, 
qu'elle n'avait pu vaincre, ni faire fléchir. Toutefois, il 
n'était pas considéré comme un ennemi très dangereux : il était 
capable d'harceler des troupes isolées, mais bien incapable 
d'affronter le corps expéditionnaire lors d'une bataille. 

Aussi le commandement militaire estima que l'on 
pouvait dégarnir le nord du Vietnam, et notamment la frontière 
avec la Chine, bien qu'il s'y trouvât un important réduit vietminh, 
au profit du centre et du sud du pays, où un maximum de forces 
était nécessaire pour permettre l'installation sans encombre 
de Bao-Daï. En octobre 1950, au cours de l'évacuation de Cao 
Bang, place de la frontière nord-est, se produisit l'imprévisible : 
deux colonnes du corps expéditionnaire français furent défaites 

(1) La convention générale du 19 juillet 1949 entre la France et 
le Laos fit passer ce dernier du statut d'Etat protégé à celui 
d'Etat associé dans le cadre de l'union française (cf. général 
Yves GRAS, Histoire de la guerre d'Indochine, Plon 1979, pp. 
273-274). 

(2) Traité du 8 novembre 1949 (idem, pp. 274-275). 
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par l'armée du Vietminh. Il était désormais difficile de croire 
et de faire croire que ce dernier n'était qu'une bande de rebelles 
sans valeur au combat. Alors qu'une solution politique, grâce 
à Bao-Daï était en vue, la solution militaire se dérobait. 
La situation était d'autant plus préoccupante que Mao Tsé-Toung 
avait pris le pouvoir en Chine. Cet événement capital allait 
désormais permettre au Vietminh de se faire aider par ses voisins 
chinois. 

Il s'imposait de placer à la tête de l'Indochine 
une personnalité susceptible de redonner confiance au corps 
expéditionnaire traumatisé par le désastre de Cao Bang, d'empêcher 
que le Vietminh ne s'empare du Tonkin, de persuader les popula­
tions indochinoises et les Etats-Unis que la France se battait 
pour l'indépendance des peuples de la péninsule et non pour 
leur maintien en tutelle et enfin de mettre sur pied les armées 
des nouveaux états qui devaient désormais défendre eux-mêmes 
leur territoire. Cette personnalité devait donc allier les 
talents du diplomate à l'art du guerrier. Le général de Lattre 
de Tassigny fut choisi. Et comme le gouvernement français était 
de plus en plus conscient du caractère politico-militaire de 
cette guerre et que, de ce fait, les actions politiques et 
militaires devaient non seulement être coordonnées mais avoir 
un responsable unique, de Lattre fut à la fois haut commissaire 
et commandant en chef en Indochine. 

Lorsque le général de Lattre quitta la péninsule 
pour mourir, son oeuvre était échafaudée, mais non achevée : 
la situation militaire était rétablie au profit de la France, 
l'armée vietnamienne était mise sur pied, l'aide américaine 
commençait à affluer. Toutefois, le Vietminh était loin d'être 
vaincu et la population semblait attendre plutôt que de se 
rallier à Bao-Daï. Il fallait donc poursuivre ce qui avait 
été entrepris aussi bien au plan politique qu'au plan militaire. 

Au printemps 1952, la guerre semblait s'enliser. 
Aucun des deux adversaires n'était en mesure de l'emporter 
sur l'autre. Le Vietminh ayant compris qu'il ne pouvait vaincre 
les forces françaises dans le delta tonkinois, où elles se 
trouvaient en position de force, décida de les attirer dans 
la Haute-région, où il était difficile à une armée moderne, 
dotée d'un équipement lourd, de manoeuvrer. Le général Salan, 
successeur militaire de De Lattre, riposta avec quelques succès, 
dont celui de Nasan en décembre 1952. Toutefois, le Vietminh 
ne s'en tint pas là et envahit au printemps 1953 le Haut-Laos. 
Même si cette nouvelle offensive ne donna pas les résultats 
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escomptés, elle inquiéta le gouvernement français, car elle 
démontrait la combativité et la puissance de l'armée du général 
Giap et rendait précaire la solution politique mise en place 
par la France. Celle-ci était elle-même fragile, car la population 
vietnamienne doutait toujours de la volonté française d'accorder 
l'indépendance à son pays : le régime de Bao-Daï n'était-il 
pas le paravent d'une administration française, qui conservait 
en pratique tous les leviers de commande ? Il était donc urgent 
de mettre en application l'indépendance vietnamienne. Pour 
prouver sa bonne foi, le gouvernement français procéda à un 
réaménagement de sa représentation auprès des Etats associés. 
Le poste de haut commissaire fut supprimé et remplacé en avril 
1953 par celui de commissaire général de France en Indochine, 
dont les responsabilités furent redéfinies. Par ailleurs, dans 
chacun des trois Etats, un haut commissaire était chargé de 
représenter la France. 

Le préambule du décret du 27 avril 1953 (1) portant 
réorganisation du régime de la représentation française en 
Indochine déclarait : "Ces dernières années ont été marquées en 
Indochine par une évolution profonde de la si tuation politique. 
En e f fe t , en même temps qu'étaient transférées aux Etats associés 
d'Indochine les compétences primitivement détenues par les 
autorités françaises, les liens communs entre ces Etats se 
relâchaient pour faire progressivement place à des rapports 
nouveaux. En application des traités de 1948 et de 1949, ainsi 
que des conventions annexes qui les ont complétés, la France 
a assuré et garanti l'indépendance du Cambodge, du Laos et 
du Vietnam, tant sur le plan de la souveraineté interne que 
sur celui de la souveraineté externe depuis la ratification 
des accords de Pau (2) en décembre 1950. La seule limitation 
à cette indépendance a été consentie par ces Etats, du fa i t 
de leur adhésion à l'Union française". 

Les déclarations et cette réorganisation ne suffirent 
pas à faire croire que la France était décidée à octroyer une 
indépendance réelle aux Etats associés. Certains estimaient 
que les nouvelles structures cachaient les mêmes relations 
de dépendance que précédemment. Ainsi dans une note du 23 juillet 

(1) Journal officiel n° 100 du 28 avril, décret n° 53 365. 
(2) Du 29 juin au 27 novembre 1950, s'était tenue à Pau une confé­

rence inter-états à propos des modalités de transfert ce sou­
veraineté. 
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1953 (1), un conseiller juridique du secrétariat permanent 
de la défense nationale observait : " l ' E t a t français a maintenu 
illégalement une structure administrative française parallèle 
à celle du Vietnam" qui avait accédé à l'indépendance plus de qua­
tre ans auparavant. En fait le gouvernement français était pris 
entre la volonté d'accorder au Vietnam une indépendance pleine 
et réelle, pour rendre crédible le régime de Bao-Daï, et la 
nécessité de n'accorder cette indépendance qu'au compte-gouttes, 
pour ne pas inquiéter certains milieux politiques, qui voyaient 
là l'enclenchement du processus d'abandon de l'Indochine puis 
de l'empire. 

En outre, cette politique difficile à réaliser 
en raison de ces tendances contradictoires risquait d'être 
compromise par le sort des armes. Ainsi le gouvernement décida-
t-il de renvoyer le général Salan, qui était commandant en 
chef et de le remplacer en mai 1953 par le général Navarre. 
Celui-ci comprit qu'il n'était pas en mesure de vaincre les 
forces du Vietminh. Il choisit donc de procéder par étapes. 
Dans un premier temps, en 1954, comme il était nécessaire de 
dégager une masse de manoeuvre, il projetait de faire relever 
les unités de défense territoriale françaises, qui stationnaient 
en Annam et en Cochinchine, par l'armée vietnamienne. Dans 
un deuxième temps, en 1955, il comptait mettre sur pied le 
corps de bataille, avec lequel il affronterait l'armée vietminh 
au cours de l'hiver 1955-1956. Et il n'était pas question de 
livrer une grande bataille avant cette date. Cependant Navarre 
avait une autre préoccupation : protéger le Laos, qui était 
un allié sûr et avec lequel la France avait passé un accord 
de défense en octobre 1953. Aussi décidait-il d'occuper Dien 
Bien Phu en novembre, pour barrer la route de ce pays au général 
Giap. Il pensait qu'en raison de la situation de cette place, 
en région de montagne, le Vietminh n'aurait jamais la capacité 
de l'attaquer avec de gros moyens. C'était là sous-estimer 
la valeur logistique de son adversaire. En effet celui-ci, 
résolu qu'il était d'obtenir coûte que coûte une victoire reten­
tissante, alors que se déroulait à Genève une conférence interna­
tionale pour le rétablissement de la paix en Indochine, jeta 
un maximum de forces dans la bataille, réussissant à transporter 
par des chemins peu accessibles un armement lourd. Le 7 mai 

1954 Dien Bien Phu tombait. 

(1) SHAT, 10 H 157. 
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Après c e t t e dé fa i t e , e t a lo r s que l ' o p i n i o n f rançaise 
é t a i t lasse de l a guerre , l e nouveau gouvernement prés idé par 
P ier re Mendès-France é t a i t déterminé à t r a i t e r , s i l u i é t a i e n t 
proposées des condi t ions accep tab les . Les négocia t ions about i ren t 
l e 21 j u i l l e t 1954 à un accord, dont l ' o b j e c t i f é t a i t de r ég l e r 
l e problème indochinois . 

Les accords passés à Genève coupaient l e Vietnam 
en deux é t a t s au niveau du 17 e p a r a l l è l e (1 ) . La France ne 
reconnut qu'un seul gouvernement, c e lu i du Vietnam na t i ona l , 
auquel e l l e demeurait l i é e par l e s accords passés précédemment. 
El le s ' engagea i t à assurer une "indépendance t o t a l e et qui ne 
puisse prêter à aucune espèce de confusion dans l'esprit des 
gouvernements tiers". La note personnel le e t s e c r è t e du général 
Ely, commissaire général de France (2), d é c l a r a i t ensu i t e : " c e t t e 
indépendance exclut de notre part tout retour ou déguisé, 
sous le prétexte transitoire de la période actuelle, à une 
formule coloniale ou semi-coloniale. Aucune ingérence de notre 
part dans les affaires vietnamiennes ne peut être tolérée". 

La France s ' engagea i t également à a ide r économiquement 
l e Vietnam na t iona l e t à f a c i l i t e r l a mise sur pied e t l e dévelop­
pement de son armée. En out re "le corps expéditionnaire devra être 
considéré durant la période transitoire comme un élément d'une 
organisation de défense commune établie par des alliés égaux 
en droit. Conformément aux dispositions établies à Genève, 
il demeurera au Vietnam aussi longtemps que le gouvernement 
vietnamien l'estimera nécessaire et pas au-delà". 

Par a i l l e u r s , dans l e cadre de ses r e l a t i o n s avec 
l a République démocratique du Vietnam, l a France f a i s a i t du 
respec t des conventions de Genève un "impératif absolu". Aussi l e 
général Ely a v e r t i s s a i t : 

"Aucun fléchissement ne saurait être toléré en 
ce qui concerne 

- la restitution des prisonniers ennemis, 
- l'aide à apporter au Vietminh pour lui permettre 

d'effectuer des regroupements, 
- l'évacuation par nos forces des zones attribuées à 

l'armée populaire, 

(1) Au Nord-Vietnam, l ' é t a t communiste e t au Sud-Vietnam, l ' é t a t 
n a t i o n a l . 

(2) Du 30 septembre 1954 : SHAT 10H 157. 
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- la passation en bon ordre des services publics en bon 
état de fonctionnement, 

- enfin l'aide à apporter à la commission internatio-­
nale dans l'exécution de sa mission". 

Le général Ely concluait : 

" le gouvernement français entend, je le répète, et tout en 
respectant l'esprit et la lettre des conventions de Genève, 
appuyer l'Etat du Vietnam. Il restera, ce faisant, fidèle à 
la fois à des relations d'amitié centenaire et au cadre général 
de sa politique étrangère, dont l'alliance Atlantique est la 
base et qui seule peut permettre à la France d'assurer en tout 
état de cause la défense de ses intérêts sur l'ensemble du 
globe". 

Une note du 3 e bureau de l'E.M.I.F.T. (1) du 25 
octobre 1954 (2) précisait les nouvelles missions et articulation 
du corps expéditionnaire. Les accords de Genève prévoyant le 
regroupement des unités de l'armée populaire, qui se trouvaient 
au sud du 17e parallèle, il fallait réoccuper les provinces 
évacuées par celles-ci. Les incidents seraient examinés par 
la commission internationale (3). Les responsabilités militaires 
territoriales seraient transférées à l'armée vietnamienne, 
le corps expéditionnaire devant être stationné dans des zones 
bien définies. Sa présence dans un premier temps était considérée 
comme indispensable pour rétablir la balance des forces. Mais 
celui-ci devait tenir compte de l'indépendance des Etats indochi-
nois et du transfert au Vietnam et au Laos des responsabilités 
de défense territoriale et de maintien de l'ordre. 

Il était également envisagé une possible reprise 
des hostilités. Dans ce cas, le corps expéditionnaire avait 
pour mission des défendre les points stratégiques, soit pour 
permettre à nos alliés intéressés au maintien des positions 
occidentales en Indochine d'intervenir, soit tout simplement 
pour permettre le réembarquement des forces. 

(1) Etat-major interarmées et des forces terrestres, qui assistait 
le commandant en chef. 

(2) SHAT, 10H 157. 
(3) Une commission internationale avait été créée au Laos, au Viet­

nam et au Cambodge, pour y contrôler l'application des accords 
de Genève. 
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Si la reprise des hostilités n'avait pas lieu prochai­
nement, et dans la mesure où les conditions politiques locales 
évolueraient favorablement et une armée vietnamienne solide 
se développerait, le rôle du corps expéditionnaire serait alors 
d'épauler les forces du sud Vietnam. 

La reprise des hostilités entre le Vietnam du Nord 
et le Vietnam du Sud eut lieu, mais plus tard ; et cette nouvelle 
guerre ne fut plus l'affaire de la France mais celle des Etats-
Unis. En fait Dien Bien Phu puis les accords de Genève sonnèrent 
le glas du rôle et de la présence de la France en Indochine. 
Ils furent également l'annonce de nouveaux rapports entre cette 
puissance et les pays qu'elle avait colonisés ou protégés. 
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RESPONSABILITES RESPECTIVES DU HAUT COMMISSAIRE 
PUIS COMMISSAIRE GENERAL DE FRANCE EN INDOCHINE 

ET DU GENERAL COMMANDANT LE CORPS EXPEDITIONNAIRE 

"Plus peut-être dans la guerre l'Indochine que 
dans tout autre conflit, les problèmes militaires sont étroitement 
liés aux problèmes civils, politiques et économiques en particu-
lier", observait en 1953 le général Navarre (1). Dès le début du 
conflit, la coordination des actions politique et militaire 
fut l'une des préoccupations essentielles des dirigeants français. 
Elle fut pleinement atteinte lorsque la même personnalité occupa 
à la fois les fonctions de haut commissaire et de commandant 
en chef. Ce fut le cas de l'amiral Thierry d'Argenlieu et des 
généraux de Lattre de Tassigny et Ely. Toutefois cette concentra­
tion des pouvoirs ne pouvait s'opérer que lorsque le haut commis­
saire était lui-même militaire. Lorsque celui-ci était civil 
et qu'il n'avait de ce fait aucune compétence particulière 
en matière de défense, il était obligé de concéder au général 
commandant le corps expéditionnaire une partie de ses responsabi­
lités en ce domaine, au détriment de l'unité d'action politico-
militaire. L'évolution des attributions de l'un et de l'autre 
révèle le partage des responsabilités dans la conduite de la 
guerre entre autorités civile et militaire. 

Attributions du haut commissaire et du général commandant supé-
rieur en Extrême-Orient à l'époque de l'amiral Thierry d'Argenlieu 
(1945-1947). 

En août 1945, il s'agissait pour la France de faire 
reconnaître à nouveau son autorité sur l'Indochine et reprendre 
pied dans la péninsule. L'ambition de ces objectifs explique 
que le général de Gaulle ait décidé de concentrer les responsabi­
lités civile et militaire entre les mains de l'amiral Thierry 
d'Argenlieu.. 

(1) Dans une lettre au commissaire général du 21 août 1953 : 
SHAT, 10H 160. 
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L'amiral fut nommé le 17 août 1945 haut commissaire 
de France pour l'Indochine. Le même jour, le décret n° 45 1869(1) 
fixait ses attributions : " l e haut commissaire de France pour 
l'Indochine est le représentant en Indochine du gouvernement 
provisoire de la République française. Il exerce les pouvoirs 
du gouverneur général de l'Indochine et ceux du commandant 
en chef des forces terrestres, navales et aériennes qui sont 
basées en Indochine ou désignées pour s'y rendre, dès lors 
qu'elles ont atteint le théâtre des opérations". L'amiral était donc 
responsable de la défense du territoire indochinois, ainsi 
que du maintien de l'ordre public et de la sécurité. 

Si le haut commissaire exerçait les pouvoirs qui 
avaient été ceux du gouverneur général de l'Indochine, il ne 
dépendait pas comme celui-ci du ministre des colonies, mais 
en raison même de la gravité de la situation, du chef du gouverne­
ment provisoire puis du président du conseil, dont il recevait 
les directives par l'intermédiaire de l'état-major de la défense 
nationale (EMDN) ; en effet la conduite de la guerre et 
l'organisation générale (2) du corps expéditionnaire était 
du ressort de ce dernier. 

De son côté, le haut commissaire proposait à l'EMDN 
les plans d'organisation des armées des Etats indochinois. 
En outre il procédait à la répartition de l'ensemble des ressour­
ces servant à la défense entre les secteurs civils et militaires. 
Enfin il se réservait les questions suivantes : le budget des 
forces, la relève des effectifs, la discipline et le moral 
du corps expéditionnaire. 

Le haut commissaire, qui disposait des forces armées, 
donnait aux officiers généraux commandant celles-ci les directives 
d'emploi, en vue d'assurer la permanence de la souveraineté 
française sur les territoires de la fédération, qu'il s'agisse 
de défense extérieure ou du maintien de l'ordre intérieur (3). 

(1) Journal officiel du 22 août 1945. 
(2) L'organisation particulière et le soutien des forces terres­

tres relevaient du ministère des colonies (voir ci-après le 
paragraphe consacré à la direction des affaires militaires 
p. 86) ; quant aux forces navales et aériennes, elles dépen­
daient pour ces mêmes questions de leur ministère respectif. 

(3) Note du 5 novembre 1946 : SHAT, 4Q 78. 
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Le général Leclerc, qui en 1945 commandait les 
forces terrestres en Extrême-Orient, avait des pouvoirs plus 
étendus que ses collègues de la marine et de l'aviation. Il 
portait le titre de "général commandant supérieur des troupes en 
Extrême-Orient" (1) et pouvait exercer en certaines circonstances 
un commandement interarmées. En effet sous l'autorité du haut 
commissaire, commandant en chef, il était chargé de "prendre tou-
tes les mesures militaires tendant au rétablissement de l'ordre 
sur les territoires de l'union indochinoise". Pour ce faire, il 
élaborait les plans d'opérations combinées, disposait pour 
emploi des forces navales et aériennes, assurait une liaison 
de travail entre les états-majors et rassemblait les renseigne­
ments de toutes les sources militaires et civiles, notamment 
de la DGER (2). 

Ainsi, dans le cadre des directives gouvernementales, 
l'amiral Thierry d'Argenlieu, haut commissaire et commandant 
en chef en Indochine, était chargé de la conduite de la guerre 
et de l'organisation générale du corps expéditionnaire. De 
son côté, le général Leclerc, commandant supérieur des troupes 
en Extrême-Orient, dans le cadre des directives du haut commis­
saire, disposait pour emploi des forces armées. 

Les attributions du haut commissaire et du général commandant 
supérieur à l'époque d'Emile Bollaert et de Léon Pignon (1947-
1950). 

Après le départ de l'amiral Thierry d'Argenlieu, 
le nouveau haut commissaire fut un civil, Emile Bollaert ; 
il ne fut pas nommé commandant en chef. Toutefois, il eut sensi­
blement les mêmes responsabilités que son prédécesseur puisque 
le décret n° 47 559 du 27 mars 1947 (3), qui l'instituait "déposi­
taire des pouvoirs du gouvernement de la République et le repré­
sentant de l'Union française en Indochine", précisait qu'il 
relevait du ministre de la France d'outre-mer et qu'il était 

(1) Instruction pour le général commandant supérieur des troupes 
en Extrême-Orient du 12 décembre 1947 : SHAT, 10H 157. 

(2) Direction générale des études et recherches. 
(3) SHAT, 10H 157. 
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responsable de la sécurité en Indochine : "il assure la direction 
des moyens militaires qui sont stationnés et coordonne la mise 
en oeuvre de sa défense dans des conditions qui seront fixées 
par décret". 

Ce décret annoncé dans le texte précédent et qui 
était du même jour signifiait que le haut commissaire, responsable 
de la sécurité de l'Indochine recevait ses directives du président 
du conseil et donnait des instructions au général commandant 
supérieur des troupes françaises en Extrême-Orient. 

Les forces armées d'Indochine continuaient donc 
à dépendre du président du conseil par l'intermédiaire de l'EMDN (1), 
pour la conduite de la guerre et l'organisation générale du 
corps expéditionnaire. Pour les autres questions, les forces 
terrestres relevaient du ministre de la France d'Outre-Mer, 
(à qui il appartenait le cas échéant d'adresser au ministre 
de la guerre les demandes nécessaires), les forces navales du 
ministre de la marine et les forces aériennes du ministre de 
l'air. 

Si Emile Bollaert commença par avoir sensiblement 
les mêmes pouvoirs en matière de défense et de sécurité que 
l'amiral Thierry d'Argenlieu, bientôt allait s'enclencher une 
dissociation entre les responsabilités civiles et militaires 
et un glissement de ces dernières, abandonnées par le haut commis­
saire, dans la mouvance du général commandant supérieur. En 
effet, Bollaert après la rupture avec Hô Chi Minh fut de plus 
en plus absorbé par ses activités politiques. En outre, il 
n'était pas, à la différence de son prédécesseur, un spécialiste 
des questions militaires. C'est pourquoi il fut amené à se 
reposer sur le savoir-faire du général commandant supérieur. 
Et en 1948 au départ du général Valluy (2), remplacé par le 
général Blaizot, il demandait que ce dernier fût nommé commandant 
en chef des forces armées en Extrême-Orient (3). L'ordre général 
n° 2 du 9 juin 1948 en fixait les attributions (4) : 

(1) Etat-major de la défense nationale. 
(2) Celui-ci ayant succédé au général Leclerc en juillet, avait 

été confirmé dans cette fonction le 1 e r octobre 1946. 
(3) Décret du 22 avril 1948. 
(4) SHAT, 10H 157. 
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"Le général commandant en chef donne les directives 
générales d'opérations, conformément aux décisions prises en 
conseil de défense (1) par le haut commissaire. Il contrôle 
l'exécution de ces opérations. Il en rend compte au haut commis­
saire et à l'état-major de la défense nationale..." 

"Le général commandant en chef décide des mouvements 
des réserves du commandant en chef et des modifications qui 
apparaîtraient comme nécessaires dans la répartition des moyens 
entre les différents théâtres d'opérations". 

" I l fa i t étudier les opérations comportant l'introduc­
tion de renforts sur les différents théâtres. Après avis des 
commandants des forces terrestres, maritimes et aériennes, 
il désigne le chef de ces opérations et fixe la composition 
de son état-major. Il approuve les plans d'opérations et en 
contrôle l'exécution". 

En outre, l e commandant en chef or ientai t l ' a c t i v i t é 
des organismes de recherche des renseignements, fa isa i t diffuser 
les renseignements ainsi obtenus à tous les commandements mil i ­
ta i res intéressés. I l é t a i t lui-même régulièrement tenu au 
courant des renseignements recuei l l i s par ces commandements 
mi l i ta i res . 

Les at tr ibutions de défense nationale lui valaient 
d'assurer la coopération entre autorités civi les et mi l i ta i res , 
l 'étude et l ' i n s t a l l a t ion des bases et garnisons, l 'é tude et 
la mise en oeuvre des accords mil i ta ires avec les Etats associés 
et le règlement des incidents provoqués par les forces armées. 
I l é tabl issa i t les plans de transport et en contrôlait l 'exécu­
tion. 

Par a i l l eurs , i l é t a i t tenu au courant des besoins 
des trois armées, en fonction des nécessités opérationnelles 
et des directives adoptées en conseil de défense et de leur 
satisfaction par les départements interarmées. "A ce titre, il pré­
sente à l'accord du haut commissaire avec ses observations 
éventuelles, les plans de campagne et les demandes de devises 
établies suivant ses directives par les commandants des trois 
armées". 

(1) Voir p. 53. 
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Le 12 juin 1948, le général Blaizot voyait ses 
responsabilités s'étendre encore davantage, puisqu'un nouveau 
décret précisait que celui-ci, nommé le 22 avril 1948 commandant 
en chef et adjoint au haut commissaire de France en Indochine 
"pour l'exercice des pouvoirs dévolus à cette haute autorité 
par le décret du 27 mars 1949 en matière de défense et de sécu-
rité", pouvait être chargé de remplacer par intérim le haut commis­
saire sur décision de ce dernier. 

De son côté, le général commandant les forces terres­
tres était responsable de l'exécution des opérations menées 
avec les moyens affectés en propre aux différents théâtres. 
" I l coordonne normalement sur ces théâtres l'action des forces 
maritimes et aériennes mises à la disposition des commandements 
de théâtres. Les d i f f i c u l t é s qui apparaîtraient dans l'emploi 
combiné de ces forces peuvent être portées devant le général 
commandant en chef" (1). 

Si le commandant en chef voyait s'affirmer son 
indépendance vis à vis du haut commissaire, il entrait directement 
en concurrence avec le général commandant les forces terrestres, 
qui avait exercé jusqu'à présent les attributions interarmées 
et qui n'entendait pas qu'on le dépouillât de celles-ci au 
profit du commandant en chef. Cette dualité des pouvoirs fort 
préjudiciables à la conduite des opérations dura jusqu'au décret 
du 3 octobre 1949 (2). Il y était déclaré : "Les f o n c t i o n s de com­
mandant en chef et de commandant des forces terrestres en Indo-
chine sont exercées par le même officier général". Ainsi le géné­
ral Carpentier, qui succéda à cette date au général Blaizot, 
avait sensiblement les mêmes attributions que son prédécesseur, 
mais cette fois sans risquer d'entrer en conflit avec le comman­
dant des forces terrestres, puisqu'il était titulaire des deux 
fonctions. 

(1) Ordre général n° 2 du 5 juin 1948 : SHAT, 10H 157. 
(2) Décret n° 49-1354 fixant les attributions de l'officier géné­

ral commandant en chef et commandant supérieur des forces 
terrestres en Indochine : SHAT, 10H 157. 
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Attributions du général de Lattre de Tassigny (1950-1952). 

A la fin de 1949, i l y avait donc séparation de 
fa i t entre les responsabilités politiques, qui étaient exercées 
par le haut commissaire, et les responsabilités mi l i ta i res , 
qui étaient l'apanage du commandant en chef. Cette organisation 
des pouvoirs a l l a i t être bouleversée par la nomination du général 
d'armée de Lattre de Tassigny. La gravité de la situation décou­
lant du désastre de Cao-Bang avait amené le gouvernement à 
attribuer à celui-ci les fonctions de haut commissaire et de 
commandant en chef. I l é t a i t reconnu (1) que : "la guerre d'Indo­
chine est une guerre politico-militaire. Par la réunion sous 
la même autorité du général d'armée des pouvoirs civils et 
militaires sur le théâtre d'opérations Indochine est assurée 
l ' un i té des responsabilités qui entraîne automatiquement l ' un i t é 
d'action. Dans le cadre des accords passés avec les Etats associés, 
cette unité d'action doit jouet sur l'action politique, l'action 
diplomatique, l'action mi l i ta i re" . 

Les fonctions du général de Lattre étaient ainsi 
définies (2) : " le haut commissaire de France en Indochine est, 
sous la haute autorité du ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Etats associés, et dans le cadre des accords passés 
avec le Cambodge, le Laos et le Vietnam, le dépositaire en 
Indochine des pouvoirs du gouvernement de la République française. 
Il est responsable de la défense et de la sécurité de l'Indochine. 
Il exerce les pouvoirs de commandant en chef des forces terrestres, 
navales et aériennes, qui y ont stationnées". 

Responsable de la défense et de la sécurité en Indo­
chine, le général de Lattre s 'a t t r ibua personnellement la conduite 
de la guerre, les relations avec les Etats associés et les 
a l l i é s de la France, l'information et le renseignement. I l 
se déchargea sur son adjoint, le général Salan, de l 'organisation, 
de la logistique et des opérations du corps expéditionnaire. 

(1) Dans une note relat ive à la réorganisation du cabinet mil i­
taire à l'époque du général de Lattre : SHAT, 10H 157. 

(2) Décret n° 50-1537 du 13 décembre 1950. 



Introduction 2 è m e partie 49 

Organisation des pouvoirs après la disparition du général de 
Lattre de Tassigny (1952-1954). 

Après le départ d'Indochine du général de Lattre, 
le gouvernement français fut dans l'incapacité de trouver une 
personnalité susceptible de remplir à son instar les fonctions 
de haut commissaire et de commandant en chef. Ainsi dans un 
premier temps le secrétaire général du haut commissaire exerça 
les responsabilités civiles, tandis que le général Salan, qui 
était l'adjoint du commandant en chef, exerça les responsabilités 
militaires. Finalement, faute de découvrir un successeur au 
général de Lattre, un compromis fut élaboré. Le décret n° 52-418 
du 18 avril 1952 (1) annonça : " le ministre d'Etat chargé des re­
lat ions avec les Etats associés, tout en conservant les attribu­
t ions que lui confèrent les t ex tes en vigueur, est le dépositaire 
des pouvoirs du gouvernement en Indochine et exerce les attribu­
t ions définies par les décrets du 27 mars 1947 et du 3 octobre 
1949". Ceci signifiait que Jean Letourneau faisait office de haut 
commissaire tout en restant ministre chargé des relations avec 
les Etats associés. Il allait de soi que pris par ses fonctions 
parisiennes, il ne pourrait résider à plein temps en Indochine 
et que ses adjoints, le secrétaire général et Raoul Salan, 
continueraient à y assumer, le premier les responsabilités 
politiques, le second les responsabilités militaires. 

En 1953, pour bien montrer qu'il entendait respecter 
l'indépendance des Etats associés, le gouvernement français 
décida de modifier sa représentation auprès de ceux-ci : le 
haut commissaire de France en Indochine fut remplacé par un 
commissaire général, tandis qu'un haut commissaire était placé 
auprès des gouvernements du Vietnam, du Laos et du Cambodge. 
Le décret du 27 avril (2) déclarait : " l ' é v o l u t i o n de la s i t u a t i o n 
politique en Indochine a amené la France à modifier la structure 
de sa représentation dans les Etats associés et à accréditer 
auprès des chefs de ces Etats un haut commissaire. Le décret 
organique créant ces hauts commissariats a prévu que les titulai-
res seraient placés sous l'autorité du ministre des relations 
avec les Etats associés. Or, les accords de Pau (3) ont prévu 

(1) Journal officiel du 19 avril, p. 4124. 
(2) Décret n° 53-364 portant création d'un poste de commissaire 

général de France en Indochine : journal officiel du 28 avril 
1953, p. 3885. 

(3) La conférence sur les modalités des transferts de souveraineté 
s'est tenue à Pau de juin à novembre 1950. 

exen.ce
cn.ea.nt
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le maintien d'un certain nombre d'organismes communs aux trois 
Etats associés et à la France. Il ne pouvait être envisagé 
de faire représenter la République au sein de ces organismes 
par l'un des trois hauts commissaires. D'autre part, l'état 
de guerre qui persiste en Indochine exige que soient coordonnés 
les activités des trois hauts commissaires et qu'un haut fonc-
tionnaire assume devant le gouvernement la responsabilité 
de la défense de l'Indochine. Il est donc apparu nécessaire 
de compléter la nouvelle organisation de la représentation 
française auprès des Etats associés par la création d'un poste 
de commissaire général de France en Indochine". 

En j u i l l e t 1953, Maurice Dejean fut nommé à ce 
poste. I l é t a i t responsable, dans le cadre des accords avec 
les Etats associés, de la défense et de la sécurité de l ' Indo­
chine et disposait notamment à cet te fin de l ' a ide apportée 
à ces Etats pour la défense des frontières de l 'union française 
et la sécurité en Indochine. I l suivait l ' ac t ion des hauts 
commissaires et coordonnait leurs ac t iv i tés . Enfin i l ne pouvait 
engager de négociations diplomatiques sans l ' autor isa t ion 
du gouvernement. 

Parallèlement à cet te réorganisation d'ordre politique 
et diplomatique, le gouvernement français remplaça le général 
Salan par le général Navarre. Celui-ci devint commandant en 
chef en mai 1953 et v i t ses at t r ibut ions fixées par un décret 
du 19 août (1) : "un officier général est chargé de la conduite 
des opérations militaires en Indochine. Il porte le titre de 
commandant en chef des forces terrestres, maritimes et aériennes 
en Indochine. Le général commandant en chef assiste directement 
le commissaire général de France en Indochine dans l'exercice 
de ses attributions en matière de défense et de sécurité en 
Indochine. Il assure l'intérim du commissaire général de France 
en Indochine. Le commandant en chef prépare les plans généraux 
de défense et de sécurité de l'Indochine. Ces plans, ainsi 
que toutes questions d'ordre militaire intéressant l'Extrême-
Orient, sont présentées par le commissaire général de France 
en Indochine au Ministre chargé des relations avec les Etats 
associés, qui les soumet au comité de défense nationale". (1) Décret n° 53-748 : journal officiel du 20 août 1953. 



Introduction 2 è m e partie 51 

Le commandant en chef assumait les responsabilités 
de la conduite des opérations et du rétablissement de l'ordre. 
Il disposait des forces armées affectées à ces missions et 
en exerçait le commandement unique. Dans le cadre d'accords 
conclus avec les Etats associés, il disposait également pour 
emploi des forces nationales de ces Etats. 

Ainsi le général Navarre exerçait à la fois un 
commandement interallié et interarmées ; il avait l'emploi 
des forces françaises et indochinoises dans la limite des missions 
qui lui étaient imparties. Il était également le représentant 
officiel du haut commandement français en Asie du sud-est et 
le conseiller militaire du commissaire général en Indochine. 
On assistait à nouveau à une séparation de fait entre les respon­
sabilités politiques et militaires, les premières étant assumées 
par le commissaire général et les secondes par le commandant 
en chef. 

Attributions du général Ely (7954-1955). 

La chute de Dien Bien Phu et l'aggravation de la 
situation qui en découla amena le gouvernement français à procéder 
à une nouvelle concentration des pouvoirs. Le conseil des minis­
tres du 3 juin 1954 nomma le général Ely commissaire général 
et commandant en chef. Responsable de la défense et de la sécurité 
en Indochine, il exerça notamment les attributions qui avaient 
été celles du général Navarre. Toutefois, à la suite des accords 
de Genève, sa mission se réduisit à l'application de ceux-ci, 
tandis que les nouvelles tâches du corps expéditionnaire étaient 
bien délimitées. En outre, la France entreprit de se retirer 
politiquement et militairement d'Indochine. Lorsque Paul Ely 
quitta ses fonctions en juin 1955, le poste de commissaire 
général fut supprimé (1). Son successeur militaire, le général 
Pierre Jacquot, nommé commandant en chef le 5 juin 1955, présida 
à la liquidation et à la dissolution du corps expéditionnaire, 
qui intervint le 30 avril 1956. 

(1) Il fut remplacé par un ambassadeur de France en mission 
extraordinaire, haut commissaire de la République française au 
Vietnam, Henri Hoppenot. 
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ORGANISMES ASSISTANT LE HAUT COMMISSAIRE 
ET COMMANDANT EN CHEF 

(Comité militaire permanent pour l'Indochine, 
conseil de défense, état-major particulier, cabinet) 

Le haut commissaire puis commissaire général, qui 
à plusieurs reprises fut également commandant en chef, fut 
assisté dans l'élaboration de ses décisions par des organes 
de délibération, de coordination et d'étude. L'organe de délibé­
ration s'intitula successivement : comité militaire permanent 
pour l'Indochine puis conseil de défense. En 1953 fut créé 
pour coordonner les actions civile et militaire un comité 
de guerre. L'organe d'étude s'appela selon les époques soit 
état-major particulier, soit cabinet militaire. 

1 - Comité et conseils 

. Comité militaire permanent pour l'Indochine. 

Sous l'amiral Thierry d'Argenlieu, ce comité qu'il 
présidait était composé des trois officiers généraux qui comman­
daient les forces armées, ainsi que du chef de l'état-major 
particulier du haut commissaire, dont il sera question ci-dessous. 
Certaines personnalités civiles ou militaires intéressées 
par les questions figurant à l'ordre du jour pouvaient y être 
convoquées. 

Ce comité délibérait principalement des questions 
de défense nationale, exigeant la coordination des activités 
des grands services civils et des hauts commandements militai­
res (1). 

(1) Note concernant les attributions du haut commissaire de 
France, du 5 novembre 1946 : SHAT, 6Q 78. 
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. Conseil de défense. 

A partir d'Emile Bollaert, le conseil de défense prit 
la suite du comité militaire permanent pour l'Indochine. A 
son instar, il délibérait sur toutes les questions d'ordre 
général concernant la préparation et l'équipement des territoires 
indochinois, dans le but d'en assurer la défense et la sécurité. 
En outre, il examinait et arrêtait les plans de défense et 
de sécurité. Sa composition était la même que celle de l'ancien 
comité militaire, à une exception près : le secrétaire général 
du haut commissaire, dont la fonction venait d'être créée, 
y participait. 

Par la suite les attributions du conseil de défense 
furent rognées. A partir d'octobre 1949, il ne faisait plus 
qu'examiner et non plus arrêter les plans de défense et de 
sécurité. Il avait par contre obtenu le droit de formuler 
son avis sur l'opportunité des opérations avant le déclenchement 
de celles-ci. Le général de Lattre le lui retira. 

. Comité de guerre. 

L'uni té d ' a c t i on p o l i t i c o - m i l i t a i r e en Indochine fut 
l ' u n e des préoccupations premières du gouvernement f r ança i s . Or 
en 1953, a l o r s que l a guerre s ' i n t e n s i f i a i t , pouvoir po l i t i que 
e t pouvoir m i l i t a i r e é t a i e n t séparés , puisque l ' u n appar tena i t 
au commissaire général e t l ' a u t r e au commandant en chef. Cette 
d u a l i t é é t a i t d ' a u t a n t plus p r é jud i c i ab l e , que l a France se 
deva i t de t e n i r un seul e t même langage face aux Eta ts associés 
qu i , devenus indépendants, n ' é t a i e n t plus des protégés à qui 
l ' o n imposait sa volonté , mais des pa r t ena i r e s q u ' i l convenait 
de convaincre. 

Pour tou tes ces r a i sons , l e général Navarre é c r i v a i t 
au commissaire géné ra l , l e 22 août 1953 (1) : "Si la conduite des 
opérations est étroitement centralisée entre les mains du général 
commandant en chef, les autres problèmes qui intéressent la 
conduite de la guerre ne me paraissent pas actuellement coordon-
nés entre eux et avec les problèmes militaires de manière 
satisfaisante". 

(1) SHAT, 10H 160. 
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Ainsi la décision du commissaire général du 5 octobre 
1953 (1) annonçait : "En vue d'assurer la convergence de la ma­
noeuvre stratégique et de la conduite politique, économique, 
et psychologique de la guerre en Indochine, il est créé un 
comité de guerre. Ce comité a pour rôle : 

- d'assurer une coordination étroite dans l'étude 
des problèmes politiques, économiques et mili taires 

- d'arrêter en commun le principe des décisions à 
prendre par le commissaire général et le général 
commandant en chef dans le cadre de leurs responsa-
bilités respectives, ainsi que les grandes lignes 
des suggestions à adresser au Département 

- de définir une attitude commune vis à vis des gou­
vernements des Etats associés". 

La composition du comité é t a i t la suivante : 

- le commissaire général, assis té du ministre adjoint 
- l e général commandant en chef, assisté du général 

adjoint. 

Le secrétaire du comité de la guerre est le secrétaire 
permanent de la défense nationale. 

Pour bien montrer la nécessité d'avoir créé ce 
comité, le commandant en chef écrivai t le 11 octobre 1953 (2) 
"après 7 ans de guerre en Indochine, il est nécessaire de 
créer de nouvelles instances pour coordonner notre action 
sur le plan politique, économique et militaire. l'utilité 
de nouveaux organismes n'est pas le f ru i t d'une simple expé­
rience, elle est le résultat de l'évolution de la position 
de la France considérée sous deux aspects : 

1) le changement intervenu dans la nature des attribu­
tions du représentant de la France, qui ne possède 
plus les mêmes en matière politique et administra­
tive 

2) le f a i t que jusqu'à présent la guerre en Indochine 
n'a été qu'insuffisamment conduite, notre action 
dans les domaines politique et économique ne tenant 

très faible compte des exigences d'ordre mi-
litaire". 

(1) SHAT, 10H 160. 
(2) Note n° 108/CAB/CC/OC/TS : SHAT, 10H 160. 
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"C'est donc au moment où l'exercice de notre autorité 
devient précaire qu'il est indispensable de coordonner nos 
efforts pour une action tendant vers un même but. C'est à 
cette nécessité que correspond la création du comité de guerre. 
Le rôle essentiel du comité est de prendre des décisions (si 
besoin est après consultation du gouvernement) en vue de l'éta-
blissement d'une doctrine française de la conduite de la guerre 
en Indochine. Cette doctrine une fois établie, il y aura lieu 
d'en poursuivre l'application auprès de chacun des Etats associés 
et en particulier auprès du plus important, le Vietnam". 

2 - Etat-major particulier et cabinet militaire. 

En matière de défense nationale, le haut commissaire 
disposa d'un organisme d'étude et de préparation de ses direc­
tives et décisions, qui a porté le nom soit "d'état-major particu­
lier" soit de "cabinet militaire". 

. Etat-major particulier (1946-1948). 

Le rôle essentiel de ce cabinet était donc d'étudier 
et de préparer les directives données par le commandant en 
chef et d'en suivre l'exécution. En outre, en liaison avec 
les gouvernements des Etats de la fédération, il préparait 
les instructions à donner aux commandants supérieurs pour 
la mise sur pied de leur armée nationale, et là aussi il en 
suivait l'exécution. Par ailleurs, il étudiait les mesures 
à prendre pour coordonner l'action des hauts commandements 
militaires et des grands services civils. Enfin, il assurait 
le secrétariat du comité militaire permanent pour l'Indochine. 

Cet état-major comportait une section de défense 
nationale, dont les attributions étaient les transports, les 
communications, les transmissions et l'équipement économique. 
Elle travaillait en liaison avec les services civils fédéraux 
concernés par ces questions. La section des forces années 
traitait des armées françaises et de celles des Etats Indochinois 
et travaillait en liaison avec les commandants des forces 
terrestres, navales et aériennes, les commissaires de la Républi­
que (1) et les gouvernements locaux. 

(1) Ils représentaient la France auprès des gouvernements lao­
tien et cambodgien. 
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Lorsque fut recréée en 1948 la fonction de commandant 
en chef, i l fa l lut mettre sur pied à l ' in tent ion de celui-ci 
un état-major chargé d'étudier les questions de défense nationale, 
dont se dessaisi t le haut commissaire. Sous le nom d'état-major 
du commandant en chef des forces armées, i l fut constitué en 
partie par l 'état-major par t icul ier . 

. Le Cabinet militaire sous le général de Lattre de 
Tassigny. 

Lorsque le général de Lattre de Tassigny fut nommé 
à la tête de l 'Indochine, i l entendit suivre lui-même les affaires 
de défense nationale qu'avait délaissées le haut commissaire 
précédent, davantage préoccupé par les problèmes politiques. 
Cette prépondérance qu ' i l accorde au facteur mil i ta i re explique 
l'importance prise par le cabinet mil i ta i re qui jusqu'à cette 
époque n 'avai t t r a i t é que des questions de protocole et de 
secrétariat par t icul ier , alors que le cabinet c iv i l avait connu 
une extension considérable. Ainsi la note (1) qui le réorganisait 
affirmait : "dans l'état actuel du développement de la guerre en 
Indochine, il apparaît bien que l'action mi l i ta ire conduise 
ou tout au moins rythme le jeu de l'action politique et de 
l'action diplomatique. A ce titre, on doit reconnaître que 
le facteur militaire de l'ensemble des problèmes qui se posent 
au général d'armée, joue un rôle prépondérant (sans pour autant 
être exclusif) sur la politique générale à mener en Indochine 
comme sur la conception et l'exécution dans le temps et dans 
l'espace des actions qui réalisent cette politique..." 

"Pour ces différentes raisons, on peut admettre 
que le cabinet militaire du général d'armée, haut commissaire 
et commandant en chef, a une importance capitale en tant qu'orga-
nisme chargé de lui rassembler et de lui préparer les décisions 
d'ordre général qui relèvent de ses attributions". 

Enfin la note définissait l ' é t a t d 'espri t dans lequel 
le général de Lattre entendait agir : "l'action du général d'armée 
est d'impulsion personnelle permanente, elle est aussi de prévi-
sion à longue échéance à ion échelon". 

(1) SHAT, 10 H 157 . 
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En outre le général de Lattre estimait que son rôle 
consistait à informer,, être renseigné et se donner les moyens 
d'agir, moyens qu'il convenait de chercher du côté de l'Union 
française, des Etats associés et des alliés. En fonction de 
cette conception des choses, son cabinet militaire prit en charge 
notamment les études générales et plans, les conférences interal­
liées et le haut conseil de l'Union française. Mais son influence 
s'étendait bien au-delà, puisque lui furent rattachés un certain 
nombre d'organismes (1). 

• Etat-major particulier du ministre d'Etat chargé, des 
re lat ions avec les Etats associés. 

Avec la disparition du général de Lattre, le cabinet 
militaire perdit de son importance : un certain nombre d'organismes 
qui lui avaient été rattachés lui furent retirés au profit de 
l'état-major interarmées et des forces terrestres (2). Il fut 
supprimé à la suite de la nomination de Jean Letourneau au poste 
de haut commissaire. Fut alors créé l'état-major particulier 
du ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés (3). 
La décision ministérielle du 17 juin 1952 (4) définissait ainsi 
sa mission : "son rôle principal est d'être pour le ministre d'Etat 
un organisme d'étude pour tous les problèmes tant militaires 
que de défense et de soumettre à sa signature les décisions 
nécessaires". Pour toutes ces questions, il servait d'organisme de 
liaison entre le ministre d'une part et le général commandant 
en chef et les Etats associés, d'autre part. Il servait également 
d'organe de coordination, de contrôle et de direction, pour 
les services qui dépendaient de l'ancien cabinet militaire et 
qui relevait désormais directement du ministre d'Etat. 

" I l exerce en outre un rôle de contrôle de l'aspect 
diplomatique ou politique de certains problèmes relevant surtout 
de l'autorité du général commandant en chef, ou à traiter en 

(1) Voir page 60. 
(2) Voir page 71. 
(3) Décision du ministre des relations avec les Etats associés du 

23 avril 1952 : SHAT, 10 H 157. 
(4) Décision du ministre des relations avec les Etats associés 

n° 1310/EMP/IND : SHAT, 10 H 157. 
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liaison avec les services de cette haute autorité en ce qui 
concerne les prisonniers et internés militaires et les internés 
chinois". 

"Il assure d'autre part la liaison avec les délégués 
de la Croix-Rouge". 

. Cabinet militaire du commissaire général (1953-1955). 

Lorsque Maurice Dejean succéda à Jean Letourneau, 
avec le nouveau titre de commissaire général, il disposa d'un 
cabinet militaire, qui reprit les attributions de l'état-major 
particulier (1). A son instar, il fut un organisme d'études, 
de coordination et de contrôle. En outre, il assurait la liaison 
entre le commissaire général et le commandant en chef pour 
les questions d'ordre politique liées aux problèmes des prison­
niers et internés militaires. Enfin il était chargé des relations 
avec la Croix-Rouge française et internationale. Après la nomina­
tion du général Ely, il s'intitula "cabinet militaire du commissa­
riat général et commandement en chef en Indochine" et poursuivit 
ses activités. 

. Présentation du fonds d'archives du cabinet. 

Le cabinet du général commandant en chef fut un organis­
me de second ordre et son fonds d'archives n'aurait que peu 
d'intérêt si n'y avaient été intégrés des papiers provenant 
d'autres origines. En effet, nous l'avons vu, la fonction de 
haut commissaire ou commissaire général et celle de commandant 
en chef furent à plusieurs reprises exercées par la même personne. 
A ces occasions les archives constituées par le cabinet militaire 
du haut commissaire se mêlèrent aux archives constituées par 
le cabinet du commandant en chef. Cet inventaire attribue ce 
fonds au second de ces organismes et non au premier, puisque 
le Service historique de l'armée de terre l'a reçu par le canal 
du commandement en chef, institution militaire et non par celui 

(1) Décision n° 1 du cabinet militaire du 1 e r septembre 1953 : 
SHAT, 10 H 157. 
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du haut commissariat (1), institution civile. Aux archives 
de ces cabinets, il convient d'ajouter celles de l'état-major 
particulier, qui à certaines époques tint le rôle de cabinet 
militaire auprès du haut commissaire. 

Ainsi ce fonds comprend, outre ses propres archives, 
celles des organismes suivants : 

- état-major particulier du haut commissaire (1947-1948), 
- état-major du commandant en chef des forces armées en Extrême-

Orient (1948-1950), 
- cabinet militaire du haut commissaire (1949-1951), 
- cabinet du général adjoint (1952), 
- cabinet militaire du secrétaire général (1952-1953), 

- état-major particulier du ministère des relations avec les 
Etats associés (1953), 

- cabinet militaire du commissariat général (1954-1955). 

On trouve en outre dans les archives du cabinet 
des documents se rapportant aux organismes qui lui furent 
rattachés et à leurs activités : 

- section documentation, 
- SDECE et services spéciaux, 
- services de presse, d'information et de propagande, 
- inspection centrale des prisonniers, internés militaires, 
- direction des internés chinois, 
- office des prisonniers. 

Enfin sont conservés dans les archives du cabinet 
des documents concernant des organismes, qui traitèrent parallè­
lement à celui-ci de questions identiques : 

- secrétariat permanent de la défense nationale, qui dépendait du 
cabinet, 

- conseil de défense, 
- comité de guerre, 
- comités franco-vietnamiens. 

Ces archives, qui proviennent d'horizons différents, 
traitent des questions suivantes : 

(1) Une partie des archives du cabinet militaire se trouve au 
Centre d'archives d'outre-mer à Aix-en-Provence : cf. ci-
dessous p. 106. 
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- la réinstallation de la France en Indochine, 
- les relations avec les Etats associés, 
- les relations interalliées dans le cadre de la défense commune 

de l'Extrême-Orient et les différentes conférences se rappor­
tant à celle-ci, 

- l'organisation et la conduite de la guerre, 
- les accords de Genève et leur application, 
- les affaires politiques, financières et économiques. 

De ce fait, les archives du cabinet du général comman­
dant en chef devraient intéresser tout chercheur qui se penche 
sur la conduite et l'organisation générale de la guerre menée 
en Indochine par le corps expéditionnaire français, ainsi 
que sur l'environnement Indochinois, asiatique et international 
de celle-ci. Toutefois, ces archives risquent de ne pas lui 
donner pleinement satisfaction. En effet, il n'existe pas 
de série homogène de renseignements portant sur toute la durée 
du conflit. Bien au contraire ces séries présentent de nombreuses 
lacunes ; il s'agit là plus d'informations parcellaires que 
de dossiers complets. 

3 - Organismes rattachés au cabinet militaire. 

Le cabinet militaire fut véritablement l'organe 
moteur de l'action du général de Lattre. Il était en outre 
chargé de contrôler l'activité d'organismes dont le rôle était 
considéré comme essentiel et qui lui furent de ce fait rattachés. 

. Secrétariat permanent de la défense nationale (SPDN). 

Le secrétariat permanent de la défense nationale (1), 
créé le 24 décembre 1950, "peut être défini comme un organe de 
planning et de liaison chargé d'étudier l'ensemble des questions 
de défense nationale ou mieux de défense de l'Union française, 
dont le représentant de la France en Indochine, auquel il 
est directement rattaché, a la responsabilité au nom du gouverne-
ment français". 

(1) Instruction du haut commissaire du 6 janvier 1951 concernant 
l'organisation et le fonctionnement du secrétariat permanent 
de la défense nationale et note du SPDN du 28 octobre 1952 : 
10 H 157. 
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Dans l e cadre de sa mission, l e SPDN s 'occupa i t 
plus spécialement de l a mise sur pied e t du développement 
des armées des E ta t s a s s o c i é s , de l eu r financement, de l ' a i d e 
f rança i se e t de l ' e f f o r t de guerre de ceux-c i . Pour mener 
à bien l e s études dont i l é t a i t chargé, i l p a r t i c i p a i t aux 
organes de coopération f ranco- indochinois (1) : l e haut comité 
franco-vietnamien, l e haut comité m i l i t a i r e franco-cambodgien, 
l e s comités m i l i t a i r e s permanents franco-vietnamiens e t franco-
cambodgiens, l e s commissions mixtes chargées du développement 
de l ' e f f o r t de guerre au Vietnam e t au Cambodge e t l a mission 
admin i s t r a t ive f r ança i se , dont l a compétence s ' é t e n d a i t au 
Vietnam, au Cambodge e t au Laos. 

En novembre 1952, l ' a p p e l l a t i o n e t l e s a t t r i b u t i o n s 
du s e c r é t a r i a t permanent de l a défense n a t i o n a l e furent modi­
f i ée s (2) : "Afin d'assurer une coordination plus efficace entre 
les hautes instances françaises civiles et militaires, pour tenir 
compte également de la nouvelle structure de la représentation 
française en Indochine, il a été décidé de modifier et l'étendre 
certaines des attributions dévolues au secrétariat permanent 
de la défense nationale. Afin de mieux marquer cette évolution 
dans les tâches confiées à cet organisme, il a été décidé de 
modifier son appellation actuelle qui ne correspond plus aux 
fonct ions nouvelles , d 'ordre plus général , qui lui sont at tr i-
buées. A compter du 1er décembre 1953, le secrétariat permanent 
de la défense nationale prend le nom de "secrétariat permanent 
de la défense (SPD)". 

Le pr inc ipe généra l qui p r é s i d a i t à l ' a c t i v i t é de 
c e l u i - c i é t a i t a i n s i dé f in i : "le secrétariat général de la dé-
fense est l'organisme de travail interarmées, civil et militaire, 
du commissariat général de France en Indochine pour tous les 
problèmes de défense de l'Indochine, qui débordent du domaine 
purement militaire (questions présentant un aspect mixte civil 
et militaire)". 

A ce t i t r e , l e s e c r é t a r i a t t r a v a i l l a i t en l i a i s o n cons­
t an te avec l e s gouvernements des E ta t s a s s o c i é s . Cer ta ines de ses 

(1) Voir c i - a p r è s : organismes de l i a i s o n e t de coordinat ion avec 
l e s E t a t s a s soc ié s , page 78. 

(2) Décision du 24 novembre 1952 du commissariat de France en 
Indochine : SHAT, 10 H 157. 
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attributions découlaient de l'état d'hostilité, qualifié "d'état 
de rebellion interne", comme la préparation des décisions 
politico-militaires prises dans le cadre de la conduite de 
la guerre. Il était chargé en outre des mesures préparatoires 
à la mise sur pied de l'Union française en temps de guerre 
et à la défense commune en Extrême-Orient et il participait 
de ce fait à toutes les négociations traitant de ces questions. 

En mars 1954, les attributions du secrétariat permanent 
de la défense étaient amputées (1) : " l e s problèmes relatifs à 
l'assistance apportée par la France aux Etats associés pour 
la constitution, l'équipemnt et l'entretien de leurs armées 
nationales qui étaient tnaités jusqu'alors par le secrétariat 
permanent de la défense sont désormais du ressort de la mission 
d'assistance militaire (2), qui vient d'être créée et mise 
en place en Indochine. Cependant le secrétariat permanent 
de la défense doit suivre les questions i n t i é r e s s a n t le développe­
ment des armées nationales pour en tenir informé le commissaire 
général de France". 

A la suite des accords de Genève, le secrétariat 
permanent de la défense fut chargé (3) de centraliser toutes 
les questions se rapportant à ceux-ci. Il cessa ses activités 
le 1er mars 1956 (4). 

Le Service historique de l'armée de terre ne détient 
pas le fonds d'archives du secrétariat permanent. Toutefois 
de nombreux documents provenant de celui-ci ou le concernant 
se trouvent dans les archives du cabinet du général commandant 
en chef. 

(1) Instruction n° 1318/CAB/MIL du commissariat de France du 
24 mars. 

(2) Voir ci-après, page 82. 
(3) Note du 26 juillet 1954 du commissariat général. 
(4) Note-circulaire du cabinet du haut commissaire de la Républi­

que française au Vietnam n° 941/CAB du 23 mars 1956 : SHAT, 
10 H 5758. Les attributions du secrétariat permanent de la 
défense furent reprises par le service des accords de Genève. 

apponX.ee
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. Section documentation. 

La direction générale de la documentation en Indochine, 
dépendant du haut commissaire, fut créée par instruction ministé­
rielle du 6 février 1950. En février 1951, elle prit le nom 
de section documentation et fut rattachée au cabinet militaire. 
Elle était chargée de centraliser les renseignements de toute 
nature émanant des services de recherche civils et militaires, 
d'assurer l'information des hautes autorités et de coordonner 
l'activité des organismes de recherche et d'exploitation. 
Elle fut supprimée le 1er mars 1956. On trouve des documents 
de cette direction ou la concernant dans les archives du cabinet 
du général commandant en chef. 

. Service de documentation extérieure et de contre-
espionnage (SDECE) en Indochine. 

Le protocole n° 159 en date du 28 février 1947 du 
ministre de la France d'Outre-Mer fixait les attributions, 
l'organisation et le fonctionnement de ce service, qui fut 
rattaché au cabinet militaire par TO n° 20045 et 20046 du 
5 février 1951. Il comprenait trois sections. La première, 
le service renseignement, recherchait les informations de 
toute nature sur les pays étrangers voisins des territoires 
indochinois. La seconde, le contre-espionnage, centralisait 
tous les renseignements concernant cette activité, coopérait 
à la répression locale de l'espionnage et pourchassait les 
ingérences étrangères dans tous les domaines. La troisième, 
le service technique des recherches, était chargée de l'exploita­
tion générale des écoutes radio-électriques. En avril 1951, 
fut créé et intégré au SDECE un service action (1). A l'entière 
disposition du commandant en chef, il prenait ses ordres sous 
le timbre du cabinet militaire. Il était responsable, en liaison 
avec l'état-major interarmées et des forces terrestres (2), 
de la préparation, de l'organisation et de la mise en oeuvre 
des éléments susceptibles de réaliser des opérations de guérilla 
et de sabotage et des filières d'évasion. Les archives du 

(1) Connu également sous le sigle GCMA. 
(2) Voir ci-dessous page 69. 
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SDECE en Indochine ne sont pas intégrées aux fonds d'archives 
d'Indochine mais à celui du SDECE, sous-série 10 F (1). 

. Service presse et in format ion . 

Créé par une note de service du commandant en chef 
du 7 juin 1950, ce service comprenait un bureau "presse-informa­
tion" et un bureau du contrôle de l'information militaire. 
C'était ce dernier qui était spécialement chargé du contrôle 
et de la censure des informations militaires et de transmettre 
à la presse, en le commentant, le communiqué officiel quotidien. 

Le Service historique de l'armée de terre ne détient 
pas les archives de cet organisme. Toutefois, on trouve des 
documents provenant de celui-ci ou le concernant dans les archives 
du cabinet du général commandant en chef et du bureau de la 
guerre psychologique de l'état-major interarmées et des forces 
terrestres (EMIFT). 

. Service de propagande. 

Le service de propagande créé par décision n° 1682 
du cabinet militaire du 26 février 1952 était chargé de proposer 
au commandant en chef les thèmes de propagande et d'élaborer 
les idées qui pouvaient être présentées aux autorités vietnamien­
nes, pour leur permettre de mener une action identique. 

Les archives de ce service, qui dépendit ensuite 
du bureau de la guerre psychologique de l'état-major interarmées 
et des forces terrestres (EMIFT), ont été mêlées à celles de 
ce bureau. 

. Inspection centrale des PIM (2). 

Rattachée au cabinet militaire par décision n° 326/CAB/ 
Mil/ED du 20 avril 1951, cette inspection était chargée de la 

(1) Voir ci-dessous page 99. 
(2) Prisonniers internés militaires. 
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gestion, la surveillance, l'entretien et l'emploi des PIM. Après 
la disparition du général de Lattre, elle dépendit de l'état-
major interarmées et dès forces terrestres. 

On a donné au fonds d'archives l'appellation générale 
de "Prisonniers internés militaires" ; il regroupe en fait 
les documents de tous les organismes qui ont eu en charge les 
PIM : 

- inspection centrale des prisonniers internés militaires 
(1951 - avril 1954), 

- inspection centrale des prisonniers de guerre et internés 
(avril - août 1954), 

- bureau de documentation des prisonniers de guerre et internés, 
dépendant de la mission auprès de la commission internationale 
de contrôle (août 1954 - novembre 1955), 

- section de documentation des prisonniers de guerre et internés, 
rattachée à la délégation des forces de l'Union française à la 
commission mixte centrale pour le Vietnam (novembre 1955 - avril 
1956). 

Les archives de ces organismes, qui ont été classées 
à la suite de celles de l'inspection des forces supplétives 
et des missions auprès des forces locales, concernent l'organisa­
tion et l'activité de ceux-ci, l'action psychologique et les 
camps. En outre, elles comprennent des dossiers concernant 
les internés chinois. 

. Direction des internés chinois. 

Dépendant par note n° 3186/FAEO/ORG du 13 décembre 
1951 du général commandant en chef, cette direction fut rattachée 
en 1952 au cabinet militaire puis à l'état-major interarmées 
et des forces terrestres. Elle avait la garde et la gestion 
des internés chinois. Elle était amenée à régler à leur propos 
les questions ayant des origines ou incidences d'ordre politique 
ou diplomatique et en tenait informé le gouvernement. 

Il n'existe pas de fonds d'archives propre à cette 
direction. Toutefois, on trouve de nombreux renseignements 
concernant les internés chinois dans d'autres fonds, notamment 
dans celui des "Prisonniers internés militaires". 
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. Office du prisonnier. 

L'office du prisonnier, créé par décision n° 500 du 
cabinet militaire du 22 janvier 1952, était chargé de centraliser 
la correspondance entre les prisonniers et les familles, d'en 
assurer éventuellement l'acheminement, de collecter les renseigne­
ments sur les prisonniers et de les transmettre aux familles 
sous le timbre de la Croix-rouge. 

On trouve des archives de l'office dans le fonds 
du cabinet du général commandant en chef. Elles comprennent 
notamment des déclarations de prisonniers et des rapports médi­
caux. 

. Autres organismes. 

Dépendaient également du cabinet militaire le service 
social et culturel, les aumôneries et la sécurité militaire (1) 
des forces terrestres. Par décision du cabinet militaire n° 1962 
du 9 mars 1952, ils furent rattachés à l'état-major interarmées 
et des forces terrestres. 

(1) Cet organisme avait été placé sous les 'ordres du cabinet mili­
taire par décision verbale du commandant en chef. 
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ETATS-MAJORS DU COMMANDEMENT MILITAIRE 

1 Etat-major du commandement supérieur des troupes françaises en 
Extrême-Orient. 

Au début de la guerre d'Indochine, i l n ' ex i s ta i t 
pas d'état-major interarmées. Chaque commandant de forces ( terre, 
a i r , mer) avait son état-major. Toutefois l 'état-major du comman­
dant des forces terres t res , qui, dans le cadre des directives 
du haut commissaire, pouvait disposer de l'emploi des t rois 
forces armées, é t a i t chargé des questions interarmées. S ' int i tulant 
"état-major du commandement supérieur des troupes françaises 
en Extrême-Orient", i l é t a i t composé d'un 1 e r bureau (organisation 
et ef fect i fs) , d'un 2e bureau (renseignements), d'un 3 e bureau 
(opérations) et d'un 4e bureau (logistique). 

2 Etat-major du commandement en chef des forces armées en Extrême-
Orient (EM du CECFA puis EMO). 

Après que fut recréée la fonction de commandant 
en chef, le 22 avri l 1948, l 'ordre général n° 2 (1) f i t savoir : 
"pour l'exercice de ses attributions, le général commandant 
en chef dispose, à partir du 15 juin 1948, d'un état-major 
interarmées, dont la composition sera indiquée ultérieurement". 

En fa i t , cet état-major a l l a i t connaître des diff icul­
tés de naissance. En effet, les états-majors des t ro is forces 
armées n 'é ta ient pas pressés de se voir dessaisir d'une partie 
de leurs at tr ibutions en sa faveur. C'étai t notamment le cas 
de l 'état-major des forces te r res t res , à qui avaient été confiées 
les questions interarmées. Dans une fiche de juin 1948 (2), 
étudiant les modifications qu ' i l f a l l a i t apporter aux structures 
de ce dernier, i l é t a i t déclaré que le t r ip le aspect mi l i ta i re , 
économique et politique de l ' ac t ion adverse mi l i t a i t pour 
le maintien à l 'état-major du général commandant les forces 
terres t res en Extrême-Orient de l'ensemble de ses attr ibutions 
actuelles et de la to ta l i t é de ses moyens. 

(1) Ordre général n° 2 du 9 juin 1948 : SHAT, 10 H 157. 
(2) SHAT, 10 H 157. 
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La conclusion de c e t t e f iche é t a i t l a su ivante : 
"en raison de l'importance des effectifs de l'armée de terre, 
des attributions du général commandant les FTEO (1), les bureaux 
et services de l'état-major relevant du sous-chef "opérations-
renseignements" ne doivent subir aucune transformation importante 
de structure. Seuls, les éléments "prises de vues" et l'équipe 
photographique du service de presse et d'information peuvent 
être rattachés directement à l'état-major du général commandant 
en chef". 

Dans ces cond i t ions , on comprend mieux que l ' é t a t -
major du commandant en chef ne fut h é r i t i e r que des seu les 
a t t r i b u t i o n s abandonnées par l ' é t a t - m a j o r p a r t i c u l i e r du haut 
commissaire. L 'é ta t -major du commandant en chef des forces 
armées en Extrême-Orient, connu sous l e s i g l e "EM du CECFA" 
puis "EMO" comprenait une sec t ion défense nationale (2) e t une 
sec t ion opérationnelle. Cet te dern iè re ava i t comme a t t r i b u t i o n s 
l e s opé ra t ions , l e s renseignements e t l ' o r g a n i s a t i o n généra le . 

3 Etat-major des forces armées en Extrême-Orient (EMFAEO). 

I l y a v a i t donc non seulement c o n f l i t en t re l ' é t a t -
major interarmées e t c e l u i des forces t e r r e s t r e s , mais également 
en t re l e commandant en chef e t commandant des forces t e r r e s t r e s . 
Cette s i t u a t i o n fo r t p ré jud ic i ab le à l a conduite des opéra t ions 
dura jusqu ' en septembre 1949, où furent fusionnés l e s deux 
é ta t s -majors (3 ) . De même, l e s fonct ions de commandant en chef 
e t de commandant des forces t e r r e s t r e s furent dorénavant exercées 
par l e même général ( 4 ) . L 'é ta t -major r é s u l t a n t de c e t t e fusion 
s ' i n t i t u l a : "é ta t -major des forces armées en Extrême-Orient" 
(EMFAEO). 

Le bureau "défense na t i ona l e " de ce t é ta t -major 
é t a i t chargé des années des E ta t s a s soc i é s , des r e l a t i o n s e x t é -

(1) Forces t e r r e s t r e s en Extrême-Orient. 
(2) Provenant de l ' é t a t - m a j o r p a r t i c u l i e r du haut commissaire. 
(3) Note de se rv ice du commandant en chef des forces armées en 

Extrême-Orient du 6 septembre 1949 : SHAT, 10 H 483. 
(4) Décret n° 49 1354 du 3 octobre 1949 f ixan t l e s a t t r i b u t i o n s de 

l ' o f f i c i e r général commandant en chef e t commandant supér ieur 
des forces t e r r e s t r e s : SHAT, 10 H 157. 
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rieures, des études économiques, des bases et garnisons, de 
la mobilisation, des finances et de l'aide américaine. Le bureau 
"organisation" était chargé de l'organisation générale, des 
effectifs et des affaires militaires musulmanes. Dépendant 
du sous-chef d'état-major "emploi", le 2 e bureau était chargé 
du renseignement et le 3 e bureau des opérations. Dépendaient 
du sous-chef "gestion", le 1 e r bureau chargé de la gestion 
du personnel, le 4 e bureau chargé de l'équipement, du ravitaille­
ment et des infrastructures ainsi que le bureau transport. 

4 Etat-major interarmées et des forces terrestres (EMIFT). 

C'est sous le général de Lattre que fut mis sur pied 
l'état-major interarmées, connu sous le sigle "EMIFT", qui se 
maintint jusqu'à la fin de la guerre, sans de notables modifica­
tions. Si son caractère interarmées était définitivement admis, 
il perdit par contre ses attributions de défense nationale, 
que se réservait le général de Lattre. Ainsi ne lui fut pas 
donné le bureau "défense nationale" de l'ancien état-major 
du commandant en chef, dont les missions furent confiées au 
secrétariat permanent de la défense nationale. A la disposition 
du général Salan, adjoint au commandant en chef, l'état-major 
interarmées ne traitait plus désormais que de l'organisation, 
de la logistique et de la conduite des opérations du corps 
expéditionnaire. 

Un bureau "chancellerie", appelé bureau du personnel 
était chargé de toutes les questions de gestion de personnel, 
discipline et justice militaire comprises. Un 1 e r bureau, 
qui remplaça l'ancien bureau "organisation" traitait des 
questions d'organisation et d'effectifs. Les 2 e et 3 e bureaux, 
qui dépendaient du sous-chef opérations ne connurent aucune 
modification, de même que le 4 e bureau et le bureau transports, 
qui dépendaient du sous-chef logistique (1). 

(1) Note de service n° 3360/FAEO/ORG du bureau organisation de 
l'état-major du commandant en chef des forces armées en 
Extrême-Orient du 29 décembre 1950 : SHAT, 10 H 158. 
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. Bureau de la guerre psychologique. 

En 1953 était créé un bureau de la guerre psychologi­
que. Les missions étaient précisées par une note de service du 
4 avril (1) : étudier et organiser les mesures susceptibles 
de porter atteinte aux forces morales de l'adversaire, diriger 
et coordonner toutes actions ayant pour but de soutenir et 
renforcer le moral ami, contrebattre et annihiler les résultats 
éventuels de la propagande adverse. 

Le commandement militaire français en Indochine n'avait 
pas attendu 1953 pour s'intéresser à l'action et à la guerre 
psychologique. Dès le début de la guerre, il existait un service 
moral-informations chargé de renseigner le commandement sur 
le moral des troupes et d'interpréter l'état d'esprit des popula­
tions à l'égard du corps expéditionnaire ; puis fut instaurée 
une section de propagande rattachée au cabinet du général comman­
dant en chef. Enfin en 1952, il y eut une nouvelle modification, 
avec la création à l'échelon du haut commissariat et commandement 
en chef d'un service de propagande directement rattaché au 
cabinet militaire de cette haute autorité, qui à l'instar des 
services des affaires militaires musulmanes et des affaires 
militaires africaines, dépendit ensuite du bureau psychologique. 

A la suite du cessez-le-feu, le bureau de la guerre 
psychologique prit la dénomination de section d'action psychologi­
que, alors que furent supprimées ses antennes au nord et au 
centre Vietnam (2). La nouvelle section n'avait plus pour mission 
essentielle que le soutien du moral ami et elle n'était chargée 
que corollairement de "la propagande à mener sur les populations 
vietnamiennes installées au contact des zones de stationnement 
des unités du corps expéditionnaire, afin de placer celles-ci 
dans le meilleur climat de sécurité possible" (3). 

Le 31 mars 1955 la section d'action psychologique était 
supprimée et ses missions réparties entre le service presse-
informations et le 3 e bureau de l'état-major du commandant 
en chef (4). 

(1) Note de service n° 800/EMIFT/1/300 : SHAT, 10 H 346. 
(2) Note de service n° 3769/EMIFT/1 du 29 septembre 1954 : SHAT, 

10 H 346. 
(3) Note de service n° 64/EMCEC/AP/FT du 19 février 1955 : SHAT, 

10 H 346. 
(4) Note de service n° 998/EMCEC/1/FT/30102 DU 24 mars 1955. 
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. Bureau études générales et plans (crée en 1953). 

Pour permettre notamment au commandant en chef 
de mieux remplir ses responsabilités de commandant du théâtre 
d'opérations, fut créé à la fin 1953 un bureau "études générales 
et plans". Celui-ci était chargé de la planification générale 
du théâtre d'opérations en Indochine, ainsi que de la planifica­
tion des opérations et de l'infrastructure. 

. Mission française de liaison auprès du MAAG. 

Etait rattachée à l'EMIFT la mission de liaison 
auprès du MAAG (1), par le canal duquel parvenait l'aide améri­
caine. La mission était chargée de présenter au MAAG les demandes 
des armées françaises et des Etats associés, de procéder aux 
démarches pour la réalisation de ces demandes et d'être renseignée 
sur les expéditions et les arrivées du matériel (2). 

. EMIFT/Avant. 

Il existe à partir d'avril 1951 un état-major opéra­
tionnel au Tonkin du général commandant en chef (EMOTCC). Celui-ci 
fut dissous le 24 janvier 1952 et remplacé par l'EMIFT/Avant. 
Antenne de l'EMIFT à Hanoï, il ne devait en aucun cas s'immiscer 
dans le fonctionnement de l'état-major du général commandant 
les forces terrestres au nord-Vietnam. Par contre, en l'absence 
du commandant en chef du Tonkin, il jouait le rôle de liaison 
entre l'EMIFT et l'état-major du nord-Vietnam (3). 

. Organismes rattachés à l'EMIFT en 1952. 

Après la disparition du général de Lattre, l'EMIFT 
souhaita récupérer certains organismes que celui-ci avait ratta-

(1) Military Assistance Advisory Group. 
(2) Décision n° 131/EMIFT/1 du 16 janvier 1951 : SHAT, 10 H 483. 
(3) Note du commandant en chef du 11 février 1952 : SHAT, 10 H 152. 
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chés à son cabinet militaire, en raison de l'intérêt qu'il portait 
à leur activité. L'EMIFT fit valoir que ces organismes, qui 
traitaient uniquement d'affaires de l'armée de terre, devaient 
relever, comme c'était le cas pour leurs homologues de la marine 
et de l'aviation, de l'état-major de leur armée. Ainsi dépendirent 
de l'EMIFT, par décision du cabinet militaire n° 1962 du 9 mars 
1952, le service social et culturel, les aumôneries et la sécurité 
militaire des forces terrestres. En outre, suivirent le même 
sort l'inspection centrale des PIM (1) et la direction des internés 
chinois. 

. Présentation du fonds d'archives de l'état-major 
interarmées et des forces terrestres (EMIFT). 

Le fonds d'archives de l'EMIFT n'est pas constitué 
des seuls documents de cet état-major. Issu de la fusion de 
l'état-major des forces terrestres et de celui du commandant 
en chef des forces armées, il récupéra les archives de ces organis­
mes. De ce fait, ses archives comprennent également celles du 
commandement supérieur (2) des troupes françaises en Extrême-Orient 
(1946-1947), du commandement des forces terrestres en Extrême-
Orient (1946-1949) et du commandement en chef des forces armées 
en Extrême-Orient (1949-1950). Par ailleurs, elles renferment 
aussi les archives de l'état-major du commandant en chef (1954-
1955) puisque ce fut l'appellation que prit l'EMIFT en décembre 
1954 (3). 

La structure de ce fonds d'archives complexe reflète 
l'organisation que connut l'EMIFT à la fin de la guerre d'Indo­
chine. Les bureaux qui le composèrent produisirent des dossiers 
se rapportant à leurs missions et à leurs attributions. 

Bureau de la guerre psychologique : celui-ci a été 
placé en tête du fonds, à la suite du cabinet et du GQG, dont 
il ne reste que quelques papiers. Créé en 1953, ce bureau traitait 
non seulement d'action et de guerre psychologiques, c'est-à-dire 

(1) Prisonniers internés militaires, voir page 64. 
(2) Le général Leclerc, qui commandait les forces terrestres, por­

tait aussi le titre de commandant supérieur des troupes 
françaises en Extrême-Orient. 

(3) Voir ci-dessous, page 74. 
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de propagande par voie de presse et de tracts, mais également 
du moral du corps expéditionnaire dont il suivait l'évolution ; 
une importance particulière était accordée à l'état d'esprit 
des musulmans et Africains, nombreux en Indochine. 

1er Bureau : les archives de ce bureau concernent 
l'organisation, les effectifs et le personnel du corps expédition­
naire, ainsi que des armées des Etats associés. 

2e bureau : les archives de ce bureau nous renseignent 
principalement sur la situation politique, militaire et économique 
en Indochine, en Chine, en Corée et en Thaïlande. De nombreux 
renseignements concernent le Vietminh. 

3e bureau : si le 2 e bureau nous renseigne déjà sur la 
situation militaire, c'est surtout à travers les archives du 
3e bureau que le chercheur et l'historien peuvent suivre le 
mieux l'évolution du conflit et les différentes opérations 
du corps expéditionnaire. Il convient d'accorder une mention 
particulière à la série "Enseignements à tirer de la campagne 
d'Indochine" (1). 

En effet, dès la fin des combats, le général Ely 
estima qu'il était nécessaire d'en tirer les leçons et demanda 
aux officiers ayant participé aux opérations de formuler une 
opinion sur les procédés et les méthodes de guerre utilisés 
tant par l'ennemi que par les forces de l'Union française. 
Les rapports de ces officiers sont conservés ici, de même qu'une 
partie de l'étude de synthèse élaborée à partir de ceux-ci. 

On trouve également dans les archives du 3e bureau 
des renseignements sur l'organisation et l'instruction du corps 
expéditionnaire, sur les Etats indochinois et leur armée et 
sur l'environnement international de la guerre. 

Bureau des études générales et plans : de création tar­
dive (1953), celui-ci a laissé très peu d'archives ; elles 
complètent celles du 3 e bureau. 

4e bureau : les archives concernent la logistique du 
corps expéditionnaire (approvisionnement, équipement, infrastruc­
tures, transports, budget). On y trouve également des renseigne-

(1) Cartons 10 H 977 à 992. 
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ments sur la logistique des années des Etats associés et sur 
l'aide fournie par la France. Enfin, de nombreux dossiers sont 
relatifs à l'assistance américaine. 

5 Etat-major du commandant en chef (1954-1955). 

A la date du 10 décembre 1954, l'EMIFT prit l'appella­
tion d'état-major du général commandant en chef, dont le sigle 
fut "EMCEC". Il restait l'organe de travail interarmées. Comme 
à l'époque de l'EMIFT, le commandant en chef se voyait également 
confier les questions spécifiques à l'armée de terre. 

L'état-major fut dissous le 28 avril 1956. Le 
général Jacquot, qui était le commandant en chef, disposa à 
Paris d'une mission de liaison, pour faciliter de la métropole 
le règlement des difficultés qui pourraient surgir après son 
départ et dont les autorités civiles et militaires demeurées 
sur place jugeraient utile de le saisir à titre personnel. 
Il subsista au Vietnam les organes liquidateurs des forces terres­
tres ( 1 ) . 

(1) Instruction provisoire relative à l'organisation du commande­
ment militaire français en Indochine à partir du 28 avril 
1956 : 10 H 5887. 



Introduction 2 è m e partie 75 

ARMES ET SERVICES 

(INSPECTION, COMMANDEMENTS ET DIRECTIONS) 

Les inspection, commandements et directions des 
armes et services (infanterie et troupes aéroportées, arme 
blindée, cavalerie, génie, transmissions, train, matériel, 
essences, santé) dépendaient soit du commandement en chef, 
soit des forces terrestres. Leurs archives traitent de l'organisa­
tion, des effectifs, de l'activité, des opérations, de l'instruc­
tion, de la logistique et de l'équipement de ceux-ci. Les archives 
de la direction du service de santé sont particulièrement riches. 

FORCES LOCALES 

(INSPECTION ET MISSIONS) 

Inspection des forces supplétives. 

L'inspection des forces supplétives dépendait du 
commandement des forces terrestres du sud-Vietnam. En raison 
de l'importance de cet organisme et de l'intérêt que présentent 
ses documents, ses archives ont été placées à la suite des 
inspections, commandements et directions des armes et services 
et non dans le fonds d'archives des forces terrestres du Sud-
Vietnam. Elles comprennent de nombreux renseignements sur le 
statut, l'organisation, l'emploi et le stationnement des forces 
supplétives ainsi que sur la situation politico-militaire dans 
les territoires où elles se trouvaient. 
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Missions auprès des forces armées locales. 

Les missions de liaison et de contrôle auprès des 
forces armées locales (Caodaistes, Hoa Hao, Binh Xuyen, unités 
mobiles de la chrétienté) dépendaient des forces supplétives, 
à l'exception de la mission de liaison auprès des forces armées 
nationalistes Binh Xuyen, qui fut rattachée au commandement 
en chef des forces terrestres, aériennes et navales en Indochine 
puis au commandement des forces terrestres du sud-Vietnam. 
Les archives de ces missions nous renseignent sur l'organisation, 
les effectifs et l'activité des forces locales et sectes. 

COMMANDEMENTS TERRITORIAUX 

L'organisation et le découpage de l'Indochine en 
commandements territoriaux ont été modifiés plusieurs fois 
de 1945 a 1955. L'étude de cette évolution n'est pas faite ici, 
car elle fait l'objet d'autres publications du Service historique 
de l'armée de terre (1). De ce fait, le lecteur ne trouvera 
ci-dessous que la simple présentation des fonds d'archives, 
dont l'ordonnancement reflète grosso modo l'organisation territo­
riale existant à la fin de la guerre. 

Ces fonds d'archives sont les suivants : 

- pour le Vietnam : . forces terrestres du Nord-Vietnam, 
. forces terrestres du Centre-Vietnam, 
. forces terrestres des plateaux montagnards 
puis des plateaux du centre, 

. forces terrestres du Sud-Vietnam. 

- pour le Cambodge : . forces terrestres du Cambodge. 

- pour le Laos : . forces terrestres du Laos. 

(1) Commandant Gilbert BODINIER, la guerre d'Indochine 1945-1954. 
Textes et documents, 9 volumes prévus. Vincennes. Service his­
torique de l'armée de terre. 
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Ces fonds d'archives sont structurés de la manière 
suivante : un état-major (cabinet, 1 e r bureau-organisation, 
2 è m e bureau-renseignements, 3 è m e bureau-opérations, 4 è m e bureau-
logistique (1), des commandements ou directions d'armes et servi­
ces, des zones, des secteurs et des sous-secteurs (2). 

Ces fonds d'archives, et c'est précisément là leur 
intérêt, donnent une vision régionale et locale de la guerre 
d'Indochine. Plus on descend dans la hiérarchie territoriale 
(zones, secteurs, sous-secteurs), plus on se trouve sur le terrain. 
Alors que les papiers du cabinet du commandant en chef et des 
grands états-majors renferment des synthèses et des rapports 
d'ensemble, ici les renseignements sont plus ponctuels et précis. 

Les archives des commandements territoriaux concernent 
principalement l'organisation et la logistique des forces terres­
tres françaises, les supplétifs, les partisans, les prisonniers 
internés militaires, les déserteurs, la défense territoriale, 
la pacification, l'action psychologique, les opérations, la 
situation politique, économique et militaire dans les territoires 
et l'application du cessez-le-feu après les accords de Genève. 
On trouve évidemment de nombreux renseignements sur l'organisation 
et l'activité du Vietminh, mais également, quoique en quantité 
moindre, sur le Vietnam nationaliste et les sectes et groupements 
confessionnels. 

(1) Les forces terrestres du Nord-Vietnam possèdent également un 
"bureau des mouvements et transports" et une "direction du 
matériel de la base opérationnelle du Tonkin". 

(2) Il s'agit là de l'ensemble des organismes qui peuvent figurer 
dans un fonds d'archives. Mais pour certains de ces fonds, man­
quent les archives d'un ou plusieurs de ces organismes. 
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ORGANISMES DE COORDINATION ET DE LIAISON 
AVEC LES ETATS ASSOCIES 

Ces organismes comprenaient : le ministère chargé 
des relations avec les Etats associés, les comités militaires 
et les missions militaires. 

Ministère chargé des relations avec les Etats associés (1). 

Bien que le Service historique de l'armée de terre 
ne détienne pas les archives de ce ministère, il n'est pas 
inutile d'évoquer ici ses attributions en raison même de l'in­
fluence qu'elles eurent sur le cours des affaires indochinoises. 
En outre, Jean Letourneau, d'avril 1952 à juillet 1953, fut 
à la fois ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats 
associés et haut commissaire. Créé à la suite de la reconnaissance 
par la France de l'indépendance du Vietnam, du Laos et du Cam­
bodge, ce ministère eut en charge l'Indochine qui était jusqu'à 
présent du ressort de celui de la France d'Outre-Mer (2). Jean 
Letourneau qui occupait ce poste fut titulaire du nouveau 
portefeuille. Le décret n° 50-1093 du 11 septembre 1950 (3) 
fixait ses attributions : 

"le ministre chargé des relations avec les Etats 
associés assure les rapports avec l e s Etats associés dans le 
cadre des accords et conventions p a s s é s avec ces Etats. Il 
est responsable de la haute administration des services d'intérêt 
français dans les Etats associés . Le représentant de la France 
auprès de ces Etats (4) est placé sous son autorité." 

(1) Pour les archives de ce ministère, voir ci-dessous le Centre 
d'archives d'Outre-Mer et les archives du ministère des affai­
res étrangères, page 106. 

(2) Le haut commissaire relevait du ministre de la France d'Outre-
Mer ; l'organisation et le soutien des forces terrestres dé­
pendaient de ce ministère. 

(3) Journal officiel du 12 septembre 1950, page 9721. 
(4) Appelé "commissaire de la République". 
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Dans le cadre des directives du gouvernement, il 
exerçait en matière militaire, en ce qui concernait les relations 
avec les Etats associés, les attributions dévolues jusqu'ici 
au ministre de la France d'Outre-Mer. 

Le décret n° 50-1506 du 4 décembre 1950 (1) précisait 
que sous la haute autorité du président du conseil, le ministre 
assurait la direction des forces armées affectées à la défense 
de l'Indochine et la coordination de la mise en œuvre de cette 
défense. A cet effet, il disposait d'un pouvoir de décision, 
à charge de tenir informé le président du conseil et de rester 
dans le cadre de la politique générale du gouvernement. En 
outre, dans la mesure où sa mission le requérait, il avait 
à sa disposition le secrétariat général permanent de la défense 
nationale. 

Haut comité franco-vietnamien. 

Créé le 30 décembre 1949, le haut comité était 
composé d'une part du haut commissaire de France et du commandant 
en chef et d'autre part du chef de l'Etat et du ministre de 
la défense nationale du Vietnam. Il était chargé de l'élaboration 
de directives concernant le rétablissement de l'ordre et la 
conduite générale des opérations sur le territoire du Vietnam 
et de la proclamation de l'état de siège (2). 

Comité militaire permanent franco-vietnamien. 

Créé à la suite des accords du 8 mars 1949 il était 
chargé notamment de préparer un plan de défense commune et de coo­
pération militaire entre l'armée vietnamienne et l'armée de 
l'Union française. Il assurait normalement en temps de paix, 
la Liaison permanente entre ces deux armées (3). En temps de 
guerre, la totalité des moyens de défense étant mis en commun, il 

(1) Journal officiel du 5 décembre 1950, page 12312. 
(2) D'après l'article 3 de l'accord particulier tenant lieu de 

convention militaire provisoire du 8 décembre 1950. 
(3) Convention militaire franco-vietnamienne du 30 décembre 1949, 

cf note du 24 juin 1952, SHAT, 10 H 235. 
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c o n s t i t u a i t l e noyau d'un é ta t -major mixte, dont l e commandement 
deva i t ê t r e assuré par un o f f i c i e r général f r ança i s , chargé 
du théâ t r e d ' opé ra t ions i n t é r e s s a n t principalement l e Vietnam 
e t dont l ' u n des chefs d ' é t a t -ma jo r devai t ê t r e vietnamien ( 1 ) . 

Haut comité militaire franco-cambodgien. 

L ' a r t i c l e 20 des accords m i l i t a i r e s p r o v i s o i r e s 
franco-cambodgiens du 15 j u i n 1950 (2) d é c l a r a i t : " i l e s t créé un 
haut comité militaire composé du haut commissaire de France, 
du commandant en chef, du commissaire de la République française 
et du commandant des forces du Cambodge d'une part, de sa majesté 
le roi du Cambodge, du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale du Cambodge et du chef 
d'état-major particulier du commandant en chef des f o r c e s armées 
n a t i o n a l e s d'autre part". Ce haut comité é t a i t chargé de l a con­
dui te générale à adopter pour l e ré tab l i s sement de l ' o r d r e 
e t de l a proclamation de l ' é t a t de s i è g e . 

Comité militaire permanent franco-cambodgien. 

L ' a r t i c l e 21 de l a convention m i l i t a i r e f ranco-
cambodgienne du 31 décembre 1949 (3) a f f i rma i t : "pour assurer une 
action commune immédiatement efficace en temps de guerre, un 
comité militaire permanent, composé d'officiers d'état-major 
du deux armées, est constitué dès le temps de paix, pour préparer 
un plan de défense commune et de coopération militaire entre 
l'armée cambodgienne et l'armée de l'Union française. En temps 
de paix, il assure normalement la liaison permanente entre 
ces deux armées. Composé d'officiers désignés par les commandants 
des deux armées, ce comité est subordonné directement à ces 
deux autorités, de qui il reçoit ses directives. Il est habilité 
à appeler en consultation tous experts civils ou militaires, 
de nationalité française ou cambodgienne, qu'il es t ime néces-
saire". 

(1) Accords franco-vietnamiens du 8 mars 1949. 
(2) SHAT, 10 H 2 2 8 . 
(3) SHAT, 10 H 2 2 8 . 
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Comité permanent de défense franco-laotien. 

"Pour assurer (1) une action immédiatement efficace 
en temps de guerre, un plan de défense commune et de coopération 
militaire de l'armée laotienne et de l'armée de l'Union française 
est étudié et arrêté dès le temps de paix. Le commandement 
de l'armée de l'Union française assure suivant l e s directives 
du gouvernement de la République française et avec l'assistance 
du comité permanent de défense franco-laotien, objet de l'article 
22, l'élaboration de ce plan et la préparation des mesures 
destinées à passer de l'organisation du temps de paix à l'organi­
sation du temps de guerre". 

"… Ce comité a la composition suivante : le repré-
sentant de la France au Laos, un représentant du gouvernement 
royal du Laos, le commandement des forces de l'Union française 
stationnées au Laos, te commandement de l'armée laotienne, 
le chef de la mission militaire f rançaise près du gouvernement 
royal". Des exper ts f r ança i s ou l a o t i e n s pouvaient ê t r e appelés 
en c o n s u l t a t i o n . 

En 1953, l e comité permanent de défense, qui s ' e s t 
i n t i t u l é haut comité de défense (2) , se transforma en haut comité 
m i l i t a i r e f r anco - l ao t i en , chargé des ques t ions d 'o rdre généra l . 
I l é t a i t composé pour l e Laos du pr ince h é r i t i e r , du prés ident 
du c o n s e i l , du min i s t r e de l a défense e t pour l a France du 
commissaire général (3 ) , du général commandant en chef e t du 
général commandant l e s forces t e r r e s t r e s au Laos. En même temps 
é t a i t c réé un comité m i l i t a i r e permanent f r anco- l ao t i en (4 ) . 

(1) A r t i c l e s 21 e t 22 de l a convention m i l i t a i r e f ranco- laot ienne 
du 19 j u i l l e t 1949 : SHAT, 10 H 232. 

(2) D'après une note d ' août 1953, l e comité qui s ' e s t réuni une 
douzaine de fo i s de j u i l l e t 1949 à novembre 1952, ne s ' é t a i t 
pas réuni depuis . Le procès-verbal de l a de rn iè re séance por­
t a i t l a mention "réunion du haut comité de défense franco-
l a o t i e n " . I l é t a i t souhai té dans c e t t e note q u ' i l se réunisse 
à nouveau (SHAT, 10 H 232). 

(3) Ass is té ou représenté par l e r ep résen tan t de l a France au Laos. 
( 4 ) Fiche du doss ie r du haut comité f r anco- l ao t i en du 2 j anv ie r 

1954 : SHAT, 10 H 232. 
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Comité militaire permanent franco-laotien. 

Le comité m i l i t a i r e permanent é t a i t h a b i l i t é à 
é t u d i e r l e s ques t ions su ivantes : l a prépara t ion des plans 
de mob i l i s a t ion , l ' é t a b l i s s e m e n t du programme des travaux à 
exécuter dans l e cadre du plan de défense commune, l ' ha rmonisa t ion 
e t l a coopérat ion en t r e l e s armées l ao t i enne e t de l 'Union 
f r ança i s e , l a coord ina t ion de l a propagande e t de l ' i n fo rma t ion 
m i l i t a i r e , l e s échanges de renseignements e t "d 'une façon générale 
la satisfaction de tous les b e s o i n s d'aide réciproque que se 
doivent l e s forces des deux armées sur le t e r r i t o i r e lao" ( 1 ) . 

Mission française d'assistance militaire. 

Créée en décembre 1953 (2 ) , c e t t e mission e s t "l'orga-
nisme unique chargé de traiter avec l e s Etats a s s o c i é s . . . tous 
l e s problèmes que pose l'assistance apportée par la France 
pour la constitution, l'équipement et l'entretien de leur armée 
nationale. La mission d'assistance est sous la haute autorité 
du commissaire général de France en Indochine. Elle est m i s e 
par lui à la disposition du général commandant en chef sous 
les ordres directs duquel e s t placé l'officier général, chef 
de mission... Le chef de la mission d'assistance est représenté 
au sein du comité militaire permanent institué auprès de chaque 
état ou de tout organisme en tenant lieu". 

La mission fut directement r a t t achée au cabinet 
m i l i t a i r e du commissaire général par l ' i n s t r u c t i o n n° 2624/CAB/MIL 
du 15 j u i n 1954. 

Le géné ra l , chef de l a mission, a v a i t sous son 
a u t o r i t é l e s missions m i l i t a i r e s f rança i ses auprès des gouverne­
ments vietnamien, cambodgien e t l a o t i e n (3 ) . 

(1) Convention m i l i t a i r e f ranco- lao du 22 octobre 1953 : SHAT, 
10 H 232. 

(2) Décision n° 260/SPD du commissariat général de France en Indo­
chine du 16 décembre 1953. Auparavant l e s e c r é t a r i a t permanent 
de l a défense é t a i t chargé des problèmes concernant l ' a s s i s ­
tance apportée par l a France aux E ta t s a s soc ié s . 

(3) I n s t r u c t i o n de l'EMIFT du 5 mai 1954 : SHAT, 10 H 483. 
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Les archives de cette mission nous renseignent 
non seulement sur l'aide de la France aux Etats associés, mais 
également sur l'organisation, les opérations et l'instruction 
de leurs armées. 

Missions militaires auprès des gouvernements du Cambodge, du Laos 
et du Vietnam. 

Les missions militaires (1) ont été instituées 
par les conventions militaires de 1949 passées entre la France 
et les Etats indochinois (2). Le gouvernement français s'engageait 
à mettre à la disposition des gouvernements nationaux les person­
nels militaires français, instructeurs et techniciens, dont 
ils auraient besoin pour faciliter l'instruction générale et 
technique de leurs armées. Par des textes ultérieurs (3), la 
France s'était en outre engagée à fournir provisoirement des 
personnels militaires pour l'encadrement des armées nationales. 

(1) Etude de la mission française d'assistance militaire aux Etats 
associés sur la réorganisation des missions militaires auprès 
des Etats associés du 21 septembre 1954 : SHAT, 10 H 5719. 

(2) Convention franco-vietnamienne du 30 décembre 1949, convention 
militaire annexe à la convention franco-lao du 19 juillet 1949, 
convention militaire annexe au traité franco-khmer du 8 novem­
bre 1949. 

(3) Pacte d'assistance militaire franco-vietnamien du 1 e r septem­
bre 1951, convention militaire franco-lao du 22 octobre 1953, 
accord militaire franco-khmer du 15 juin 1950. 
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ORGANISMES PARISIENS CHARGES 

SPECIALEMENT DES AFFAIRES INDOCHINOISES 

Il appartient à l'historien de déterminer si le 
sort de la guerre d'Indochine s'est joué en France ou dans la 
péninsule. Cependant, il convient de faire remarquer qu'en raison 
même de la grande distance qui sépare l'une de l'autre, les 
autorités françaises d'Indochine et notamment le haut commissaire, 
bénéficièrent d'une marge d'initiative considérable. Celui-ci 
n'en était pas pour autant totalement indépendant du gouvernement 
français, ni coupé de la métropole. En effet, il releva successive­
ment du chef du gouvernement provisoire (1945-1946), du président 
du conseil (1946-1947), du ministre de la France d'Outre-Mer (1947-
1950) puis du ministre chargé de relations avec les Etats associés 
(de 1950 à la fin de la guerre). 

En outre, certains organismes furent spécialement 
chargés de suivre les affaires indochinoises. Lors de la réinstal­
lation dans la péninsule et à la fin de la guerre d'Indochine 
existèrent des comités, qui au niveau gouvernemental, furent 
chargés de la coordination de l'action. Par ailleurs, si les 
forces armées en Indochine dépendaient pour la conduite des 
opérations et pour les questions d'organisation générale de 
l'état-major général de la défense nationale puis du secrétariat 
général de la défense nationale, les forces terrestres dépendaient, 
pour d'autres questions, de la direction des affaires militaires 
du ministère de la France d'Outre-Mer puis du ministère des 
relations avec les Etats associés. 

Comité de l'Indochine (créé en 1945). 

En février 1945(1) était créé le comité de 1' Indochine. 
Il se substituait au comité d'action sur l'Indochine et était 
"chargé d'organiser la participation française sous toutes ses 
formes à l a libération du territoire indochinois et d'y préparer 

(1) Conseil des ministres du 13 février. 
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le rétablissement de la souveraineté française". Il était présidé 
par le chef du gouvernement et en son absence par le ministre des 
colonies (1). Le haut commissaire correspondait avec le gouverne­
ment soit sous le timbre de ce comité, soit sous celui de 
l'état-major général de la défense nationale (2). 

Comité de l'Indochine (crée en 1954). 

La gravité de la situation après la chute de Dien 
Bien Phu entraîna la création (3), sous l'autorité du président 
du conseil, d'un comité de l'Indochine, chargé d'assurer la 
conduite de la guerre et de donner des directives au commandant 
en chef. L'état-major des forces armées (EMFA) était l'organe 
de travail de ce comité pour les questions militaires. 

. Section Indochine de l'état-major des forces armées 

La décision ministérielle du 17 mai 1954 annonçait 
également : "afin d'établir une liaison plus é t r o i t e entre les 
organismes chargés de la préparation des décisions et ceux 
chargés de leur exécution, tout en évitant les doubles emplois, 
il est crée auprès du secrétariat d ' E t a t aux Etats, associés 
une section de l'EMFA, qui prend le nom de section Indochine". 
Les missions de celle-ci était la préparation finale des déci­
sions concernant la conduite de la guerre et l'information 
des départements ministériels et des états-majors. Enfin, 
conjointement avec le secrétariat général permanent de défense 
nationale, elle assurait le secrétariat du comité de l'Indochine. 

(1) Bodinier (Gilbert), Le retour de la. France en Indochine, 
Service historique de l'armée de terre, Vincennes, 1987. 

(2) Article 2 du décret n° 45 1369 du 17 août 1945 : journal 
officiel du 22 août, page 5235. 

(3) Décision ministérielle n° 14/EMFA/IC du 17 mai 1954 : 
SHAT, 10 H 158. 
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Direction des affaires militaires (1). 

Faisan t s u i t e à l ' anc i enne d i r ec t i on des s e rv i ce s 
m i l i t a i r e s , i n s t i t u é e au min i s t è re des colonies en 1908, l a 
d i r ec t i on des a f f a i r e s m i l i t a i r e s fut r ég ie par l ' a r r ê t é du 
30 décembre 1944. En 1950, l o r s de l a c réa t ion du min i s t è re 
d ' E t a t chargé des r e l a t i o n s avec l e s E t a t s assoc iés (2 ) , c e t t e 
d i r ec t i on qui a p p a r t e n a i t au min i s t è re de l a France d 'Out re -
Mer (3) mit à l a d i s p o s i t i o n du nouveau département m i n i s t é r i e l , 
ses se rv ices e t échelons a d m i n i s t r a t i f s s p é c i a l i s é s concernant 
l ' I n d o c h i n e . 

Cet te d i r e c t i o n é t a i t chargée de l a ges t ion e t 
de l ' e n t r e t i e n f i n a n c i e r (ma té r i e l , bât iments , intendance) 
des forces t e r r e s t r e s . Toutefois , à l a d i f férence de ce qui 
se p a s s a i t pour l e s a u t r e s t e r r i t o i r e s d'Outre-Mer, e l l e n ' a v a i t 
pas l ' emplo i de c e l l e s - c i . En e f f e t , l ' I ndoch ine qui é t a i t 
t h é â t r e d ' opé ra t ions e x t é r i e u r e s , r e l e v a i t à ce t i t r e de l a 
présidence du c o n s e i l , pour l a conduite des opéra t ions (4 ) . 

Les forces marit imes e t aér iennes échappaient à 
c e t t e d i r e c t i o n , puisque l eu r ges t ion admin i s t r a t ive e t f i nanc iè re 
r e l e v a i t de l e u r s m i n i s t è r e s (5 ) . 

En 1954, l a d i r e c t i o n des a f f a i r e s m i l i t a i r e s fut 
t r ans fé rée au min i s t è r e de l a défense n a t i o n a l e . En e f f e t , 
i l parut "souhaitable de charger le ministre de la défense natio-
nale d ' a s s u r e r , à compter du 1er janvier 1954, l'administration 
et la gestion f i n a n c i è r e d e s forces terrestres stationnées 
en Indochine,, afin d 'obtenir un allègement des moyens nécessaires 
à leur administration et plus particulièrement, en confiant 
aux mêmes services la g e s t i o n des crédits des forces terrestres, 
qu'elles soient stationnées en Extrême-Orient ou en Europe, 
de réaliser des économies, notamment en ce qui concerne les 
marchés de fourniture et l'exécution des programmes d'armement. 

(1) Pour l e s a rch ives de c e t t e d i r e c t i o n , vo i r c i -dessous page 101. 
(2) Décret 50-1093 du 11 septembre 1950. 
(3) Minis tère qui a v a i t succédé à c e l u i des co lon ies . 
(4) Documentation sur l e s a t t r i b u t i o n s m i l i t a i r e s du m i n i s t r e de 

l a France d'Outre-Mer : SHAT, 14 H 1. 
(5) Secrétariats d'Etat aux forces armées "Air" et "Marine". 
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Cette réforme n ' a pas pour objet de modifier les règles d'emploi 
d e s forces terrestres servant en Indochine. Elles relèvent 
toujours du président du conseil et du secrétaire d ' E t a t chargé 
des relations avec les Etats associés, qui demeurent responsables 
de leur emploi" (1). 

COMMISSIONS MIXTES ET INTERNATIONALES POUR LA SURVEILLANCE 

ET LE CONTROLE DE L'APPLICATION DES ACCORDS DE GENEVE 

Si la responsabilité de l'exécution des accords 
sur la cessation des hostilités revenait aux parties qui 
venaient précisément d'arrêter les combats (2), la surveillance 
et le contrôle de cette exécution étaient assurés par des commis­
sions internationales. En outre, pour faciliter l'application 
des clauses qui comportaient une action conjointe des deux 
parties, étaient instituées des commissions mixtes. 

Les commissions internationales pour le Vietnam, 
le Cambodge et le Laos étaient composées de représentants du 
Canada, de l'Inde et de la Pologne et présidées par le représen­
tant de l'Inde. Elles créaient des équipes d'inspection fixes 
et mobiles, composées d'un nombre égal d'officiers désignés 
par chacun de ces Etats. 

(1) Exposé des motifs du décret n° 53 715 du 9 août 1953 relatif à 
la gestion administrative et financière des forces terrestres 
servant en Indochine : journal officiel du 10 août 1953. 

(2) La France et les Etats associés d'une part, la République 
démocratique du Vietnam et ses alliés d'autre part. 
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Les commissions mixtes pour le Vietnam, le Cambodge 
et le Laos étaient composées d'un nombre égal de représentants 
des deux parties. Elles créaient des groupes mixtes composés 
d'un nombre égal d'officiers des deux parties. 

S'il y avait désaccord au sein d'une commission 
mixte, la commission internationale correspondante était saisie 
du différend. Les recommandations de cette dernière étaient 
adoptées à la majorité des voix. Et si l'une des parties refusait 
de les appliquer, les membres de la conférence de Genève en 
étaient alors saisis (1). 

Mission française de liaison auprès de la commission de contrôle 
pour le Vietnam. 

"Les accords sur la cessation des hostilités au 
Vietnam ont prévu que l e s forces de l'Union française apporte-
raient l'aide nécessaire à la commission internationale de 
contrôle. En conséquence, une mission française de liaison 
est créée auprès de cette commission" (2). 

Délégation du haut commandement des forces de l'Union française 
à la commission mixte centrale (Vietnam). 

Issue des accords de Genève, la commission mixte 
centrale était composée de deux délégations : l'une dite du 
haut commandement de l'armée populaire vietnamienne, l'autre 
du haut commandement de l'Union française ; chacune d'elle 
était présidée par un général. La position des officiers vietna­
miens au sein de la délégation de l'Union française ne fut 
jamais nettement définie. Le gouvernement national avait vis-à-vis 
des accords de Genève une attitude d'observateur plus que de 
négociateur. Toutefois, son action qui fut d'abord nulle devint 
ensuite de plus en plus active. 

(1) Accords sur la cessation des hostilités en Indochine (Genève, 
20 juillet 1954) : SHAT, 10 H 5887. 

(2) Note de service n° 3179/EMIFT/1/30101 du 3 septembre 1954. 
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Les attributions de base de la commission mixte 
centrale (1) étaient la réalisation du cessez-le-feu, le regroupe­
ment des forces armées des deux parties et le transfert corrélatif 
des territoires, le respect des lignes de démarcation et des 
secteurs démilitarisés. En outre, la commission était chargée 
de la recherche des sépultures, du contrôle des entrées et 
sorties de personnel et de matériel aux limites des deux zones 
et de la surveillance de l'exécution de l'article concernant 
les prisonniers et internés. 

Sous-commissions mixtes territoriales (Vietnam). 

La décision de Trung-Gia prévoyait la création de 
quatre sous-commissions mixtes territoriales (Nord-Vietnam, 
Centre-Vietnam, sud du Centre-Vietnam, et plateaux Sud-Vietnam), 
destinées à contrôler la réalisation du cessez-le-feu et le 
regroupement des forces armées des deux parties. Ces sous-
commissions comprenaient les représentants des deux commandements 
des territoires intéressés. Leur tâche expirait à la fin des 
délais de transfert fixés à 300 jours maximum. Seule survécut 
la sous-commission du Centre-Vietnam, qui se transforma en 
sous-commission de la zone démilitarisée à la suite de la décision 
commune n° 33 du 2 juillet 1955. 

Mission française à la commission mixte centrale ( V i e t n a m ) . 

La dissolution du haut commandement de l'Union fran­
çaise en avril 1956 entraîna ipso facto la suppression de la 
délégation de celui-ci à la commission mixte centrale. Les 
co-présidents de la conférence de Genève demandèrent en mai 
1956 au gouvernement français d'offrir ses bons offices afin 
de permettre la poursuite de l'application des clauses des 
accords de 1954 et des travaux de la commission. La France 
accepta et c'est ainsi que fut créée la mission française à 
la commission mixte centrale (2). Toutefois, cette puissance 
n'étant plus impliquée dans l'exécution des accords de cessez-le-

(1) Définies par l'article 33 des accords de Genève. 
(2) Instruction générale n° 6930/SAG du 6 août 1956 de l'ambassa­

deur Henri Hoppenot. 
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feu, son rôle devait se limiter à une action de bonne volonté. 
Ainsi était-il spécifié que les responsabilités de cette mission 
ne pouvaient se comparer à celles de l'ancienne délégation 
de l'Union française. Elles se borneraient à la transmission 
des messages verbaux ou écrits que pouvaient échanger entre 
eux les gouvernements du Nord et du Sud-Vietnam et au respect 
du statut de la zone démilitarisée et de la ligne de démarca­
tion (1). 

Délégation de l ' U n i o n française et de l'armée nationale lao 
à la commission mixte d'armistice au Laos. 

La commission mixte était composée de trois représen­
tants des forces des volontaires populaires vietnamiens, de 
trois représentants des unités combattantes du Pathet-Lao, 
de trois représentants des forces de l'Union française et de 
trois représentants de l'armée nationale lao. Il existait des 
sous-commissions mixtes du Moyen et du Bas-Laos. 

La commission mixte était l'organe principal chargé 
de garantir l'exécution des clauses des accords de Genève. 
Elle travaillait en parallèle avec la commission internationale 
au Laos, mais sans dépendre d'elle (2). 

Mission française de liaison auprès de la commission internatio-
nale de surveillance et de contrôle au Laos. 

La mission de liaison a été créée par le haut commande­
ment des forces de l'Union française pour lui permettre d'accorder 
toute la protection, toute l'aide et toute la coopération possible 
à la commission internationale dans l'accomplissement des fonc­
tions et des tâches qui lui sont assignées par les accords 
de Genève (3). 

(1) Aide-mémoire concernant la commission mixte centrale (1956) : 
SHAT, 10 H 5758. 

(2) Décision de la commission mixte d'armistice au Laos du 29 août 
1954 : SHAT, 10 H 5887. 

(3) Note sur la mission de liaison : SHAT, 10 H 5887. 
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Les accords de Genève prévoyaient également pour le 
Cambodge une commission mixte et une commission internationale 
pour la surveillance et le contrôle de l'application de ceux-ci. 

Présentation des fonds d'archives de ces délégations et m i s s i o n s . 

Les archives des délégations de l'Union française 
aux commissions mixtes au Vietnam et au Laos et de la mission 
française auprès de la commission internationale au Laos concer­
nent l'activité de ces organismes ; elles contiennent également 
de nombreux procès-verbaux de séances. On y trouve en outre 
des renseignements sur la zone démilitarisée, les transferts, 
les incidents avec l'armée populaire du Vietnam, la violation 
des accords et les prisonniers de guerre. 

aA.chA.vtii
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GUIDE DES THEMES DE RECHERCHE 

Les institutions françaises qui eurent en charge 
les affaires d'Indochine de 1945 à 1954 furent nombreuses ; 
et il est arrivé que plusieurs d'entre elles aient à traiter 
chacune à leur niveau de questions identiques. Aussi trouve-t-on 
dans des fonds d'archives différents, des dossiers et documents 
ayant le même objet. Pour quelques-uns de ces objets, qui consti­
tuent des thèmes de recherche importants, il est indiqué ici 
la liste des principaux organismes dont les archives contiennent 
des renseignements les concernant. Cela permettra au lecteur 
qui s'intéresse à l'un de ces thèmes, d'être orienté. Toutefois, 
pour un thème plus précis ou ponctuel, on devra avoir recours 
à l'index qui se situe à la fin du tome II de l'inventaire. 

Organisa t ion , personnel et effectifs du corps expéditionnaire : 

. cabinet du général commandant en chef, 

. 1er, 3 e et 4 e bureaux de l'EMIFT, 

. inspections, commandements et directions des armes et ser­
vices, 

. cabinet, 1 e r et 3 e bureaux des forces terrestres du Nord-
Vietnam, zone de Halphong (3e bureau), 

. 1 e r et 3 e bureaux des forces terrestres du Centre-Vietnam, 

. 1 e r bureau des forces terrestres des plateaux montagnards, 

. 1 e r et 3 e bureaux des forces terrestres du Sud-Vietnam, 

. 1 e r bureau des forces terrestres au Cambodge, 

. 1 e r et 3 e bureaux des forces terrestres au Laos. 

Situation en Indochine : 

. cabinet du général commandant en chef, 

. 2 e et 3 e bureaux de l'EMIFT, 

. 2 e bureau des forces terrestres du Nord-Vietnam, 
cabinet et 2 e bureau des forces terrestres du Centre-
Vietnam, 

. 2 e bureau des forces terrestres des plateaux montagnards, 
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. cabinet et 2 e bureau des forces terrestres du Sud-Vietnam, 
zone est et zone ouest (2e bureau), 

. 2 e bureau des forces terrestres au Cambodge et au Laos. 

Organisation et activité du Vietminh : 

. 2 e bureau de l'EMIFT, 

. 2 e et 3 e bureaux des forces terrestres du Nord-Vietnam, sec­
teur de Bac-Ninh, zone cotière, zone de Haïphong (2e bu­
reau), secteur autonome d'Hanoï, 

. 2 e bureau des forces terrestres du Centre-Vietnam, secteurs 
de Hué, de Tourane, de Quang Tri, 

. 2 e bureau des forces terrestres des plateaux montagnards, 

. 2 e bureau des forces terrestres du Sud-Vietnam, zone ouest 
(2e bureau), sous-secteur autonome de Cantho, secteur et 
sous-secteur de Long Xuyen, secteur de Saïgon-Cholon 
(2e bureau), sous-secteurs de Bien Hoa et d'An Loc, 
secteur de Thudaumot (2e bureau), 

. 2 e bureau des forces terrestres au Cambodge et au Laos. 

Situation en Asie : 

. cabinet du général commandant en chef, 

. 2 e bureau de l'EMIFT. 

Relation de la France avec les Etats associés. Mise sur pied de 

leurs armées. 

. cabinet du général commandant en chef, 

. 3e bureau (aspect militaire), bureau des études générales 
et des plans et 4 e bureau de l'EMIFT, 

. 2 e bureau des forces terrestres au Cambodge, 

. cabinet des forces terrestres au Laos, 

. mission française d'assistance militaire auprès des Etats 
associés, 

. mission française de liaison auprès de la commission inter­
nationale de surveillance et de contrôle du Laos. 
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Relations de la France avec ses alliés, notamment avec les Etats-
Unis : 

. cabinet du général commandant en chef, 

. 3 e et 4 e bureaux de l'EMIFT. 

Opérations et situation militaire : 

. 3 e bureau de l'EMIFT, 

. inspections, commandements et directions des armes et ser­
vices, 

. cabinet et 3 e bureau des forces terrestres du Nord-Vietnam, 
commandements de l'artillerie, du train, du génie et des 
transmissions, directions du matériel et de la santé, zones 
nord et sud, secteur de Phuc Yen, zone de Haïphong (3e bu­
reau), zone ouest, secteur autonome de Hanoï, 

. 3e bureau des forces terrestres du Centre-Vietnam, comman­
dement du génie, secteur de Quang Tri, 

. 3e bureau des forces terrestres des plateaux montagnards, 

. 2 e et 3 e bureaux des forces terrestres du Sud-Vietnam, zo­
nes Ouest et Centre (3e bureaux) secteur de Saïgon-Cholon 
(3e bureau), zone est (2e et 3 e bureaux), secteur de Bien 
Hoa (3e bureau), sous-secteurs d'An Loc et de Baria, sec­
teur de Thudaumot (3e bureau), 

. 3 e bureaux des forces terrestres du Cambodge et du Laos. 

Action et guerre psychologiques, pacification. 

. cabinet du général commandant en chef, 

. bureau de la guerre psychologique et 3e bureau de l'EMIFT, 

. 2 e et 3 e bureaux des forces terrestres du Nord-Vietnam, zo­
ne nord (5e bureau), zone de Haïphong (2e bureau), 
cabinet et 2 e bureau des forces terrestres du Centre-
Vietnam, 

. 2 e bureau des forces terrestres du Sud-Vietnam, zone est 
(2e bureau), secteur de Thudaumot (2e bureau). 
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SOURCES ARCHIVISTIQUES COMPLEMENTAIRES 

D'autres fonds d'archives que ceux qui font l'objet 
de cet inventaire intéressent l'Indochine et constituent pour 
le chercheur des compléments d'informations fort utiles. 

Ils sont présentés ici sous la rubrique des dépôts 
d'archives qui les conservent : 

Service historique de l'armée de Terre, Dépôt central 
d'archives de la justice militaire du Blanc, Services historiques 
de la Marine et de l'armée de l'Air, Centre d'archives d'Outre-Mer 
d'Aix-en-Provence, Archives du ministère des Affaires étrangères. 

1 Service historique de l'armée de terre 

Outre les archives constituées en Indochine et 
inventoriées ici, le Service historique de l'armée de Terre 
détient celles d'organismes militaires métropolitains chargés 
des affaires indochinoises : 

. Cabinet militaire puis secrétariat général militaire 
de la présidence de la République. 

Le fonds d'archives de cet organisme qui s'intitule 
actuellement : "état-major particulier de la Présidence de la Ré-
publique" renferme 17 cartons concernant l'Extrême-Orient et 
l'Indochine. Les documents traitent de la situation militaire 
et politique en Indochine de 1946 à 1955. Il y a là des bulletins 
de renseignements, des études et notes, des rapports de missions, 
des auditions de généraux et de personnalités. Ces archives 
sont communicables à 60 ans et font l'objet d'un inventaire. 

. Comité de défense nationale. 

Les procès-verbaux des séances de ce comité sont 
surtout intéressante pour l'Indochine à partir de 1949 et jusqu'à 
1955. Les ordres du jour mentionnent notamment les questions 
suivantes : politique française (principalement militaire) 
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en Indochine, directives gouvernementales, situation militaire, 
organisation du commandement, effectifs, renforts, relève, 
infrastructure, accords et relations interalliés, défense 
de l'Asie du Sud-Est. Ces archives sont communicables à 60 ans. 

. Secrétariat général de la défense nationale. 

Ce fonds d'archives (sous-série 6 Q) traite de 
l'organisation des Etats associés, des relations de la France 
avec ceux-ci, de la défense de l'Indochine, de la politique 
militaire, de la situation politique et militaire et des opéra­
tions dans la péninsule et de l'Indochine après les accords 
de Genève. Ce fonds, qui est communicable à 60 ans, a fait 
l'objet d'un inventaire. 

. Cabinet du Ministre de la Défense. 

Ce fonds d'archives (sous-série 1 R) renferme environ 
six cartons sur l'Indochine, mais ceux-ci traitent principalement 
de la période postérieure à la guerre et concernent les effectifs, 
la pacification, les relations de la France avec les Etats 
associés et l'assistance à leurs armées, la situation politique 
et militaire après le cessez-le-feu, la base de Seno. Ils renfer­
ment notamment le rapport de mission du général Leclerc en 
Indochine de janvier 1947, le rapport du général Revers, chef 
d'état-major général des forces armées au sujet de sa mission 
effectuée en Indochine du 13 mai au 21 juin 1949, le rapport 
de 1951 de la commission d'enquête pour l'étude des événements 
de la frontière nord-est du Tonkin. Ces archives sont communica­
bles à 60 ans. 

. Commission d'enquête sur la bataille de Dien Bien Phu 

Les 9 cartons de ce fonds d'archives contiennent les 
procès-verbaux des séances, les auditions de témoins et le 
rapport de la commission. Ils renferment en outre des renseigne­
ments provenant du 3 e bureau (ordre de bataille avec cartes 
et déplacements des forces aux différentes phases de la bataille, 
ordres et instructions des forces terrestres du Nord-Vietnam 
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au GONC(1), des bulletins de renseignements et des informations 
sur les moyens affectés à l'opération "Atlante"). Ces documents 
de 1954-1955 sont communicables à 60 ans. 

. Comité des chefs d'état-major. 

Ce fonds d'archives (sous-série 6 R) contient des 
études de la situation politique et militaire en Indochine et 
des renseignements sur la conduite de la guerre, l'envoi de 
renforts et de matériels (2)) l'aide américaine, la politique 
vis-à-vis des Etats associés. Il est communicable à 60 ans. 

. Contrôle général des armées. 

Ce fonds d'archives (sous-série 9 R) compte deux 
cartons sur l'affaire des généraux (1949-1950). Il est communicable 
à 60 ans. 

. Service de documentation extérieure et de c o n t r e -
espionnage (SDECE). 

a) archives du SDECE e n Indochine. 

Ce fonds d'archives (sous-série 10 R) contient de 
nombreux renseignements (308 cartons) sur la question indochinoise 
notamment : situation politique et économique, état d'esprit, 
informations sur les personnes, Vietminh, événements des 20 
novembre et 19 décembre 1946 (carton 10 R 117), armée vietnamienne, 
activités étrangères dans la péninsule et le Sud-est asiatique, 
conférence de Genève, commission internationale de contrôle. 
Ce fonds qui porte sur la période de la guerre d'Indochine a 
fait l'objet d'un inventaire ; il est communicable à 60 ans. 

(1) Groupement opérationnel du Nord-Ouest. 
(2) Les documents concernant cette question sont les plus nombreux. 
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b) Collection des bulletins de renseignements du SDECE. 

Cette collection (sous-série 10 R) renferme des 
bulletins de renseignements sur l'Asie, notamment le Cambodge, 
le Laos, le Vietnam, la Chine communiste et nationaliste et 
la Thaïlande. Toutefois, la plupart de ces documents portent 
sur la période qui suit la guerre d'Indochine. Ces archives 
qui ont fait l'objet d'un inventaire sont communicables à 60 ans. 

. Gendarmerie en Extrême-Orient. 

Ce fonds (sous-série 11 R) comprend : 

- les archives de l'inspection de la gendarmerie en 
Indochine (ordres généraux, documents concernant le personnel, 
notamment tués, blessés, disparus, journaux des marches et 
opérations). 

- les archives du détachement de gendarmerie d'Extrême-
Orient, des missions d'organisation des gendarmeries vietnamien­
nes, cambodgiennes et laotiennes, des sections, des brigades 
et des postes. On y trouve principalement des documents concernant 
la gestion du personnel, des registres de correspondance, des 
carnets de déclarations et de transfèrements, des cahiers de 
visites médicales et des registres de constatations. 

- les archives des 1 è r e, 2 e et 3 e légions de marche 
de gendarmerie mobile et des unités qui leur sont rattachées. 
Elles renferment principalement des documents de gestion du 
personnel, des registres de correspondance, des procès-verbaux, 
des cahiers de visites et des registres de constatations. 

- les journaux des marches et opérations des corps 
et unités de la gendarmerie en Extrême-Orient qui portent princi­
palement sur les années 1954-1955. 

- les archives de la gendarmerie de l'air en Extrême-
Orient (registres de correspondance, procès-verbaux, carnets 
de déclarations et de transfèrements, cahiers de visites médica­
les). 

Ce fonds d'archives qui couvre la période de la 
campagne d'Indochine n'a pas été traité mais est doté d'un 
bordereau de versement. Ces documents ne peuvent être consultés 
qu'après des délais qui vont de 60 à 150 ans. 

CoU.tcJU.OYL


Introduction 2 è m e partie 101 

. Direction des affaires militaires. 

Ce fonds d'archives (sous-série 14 H) contient 
notamment des renseignements sur la situation en Indochine, les 
forces françaises et les armées des Etats associés de 1940 
à 1956. Il a fait l'objet d'un inventaire pourvu d'un index. 

. Etat-major de l'armée de terre. 

On trouve dans les archives de cet état-major (série T) 
quelques renseignements sur l'Indochine de 1950 à 1956, notamment 
dans les papiers du 1 e r bureau. Ce fonds est doté d'un inventaire. 

. Unités d'Extrême-Orient. 
(sous-séries 5 U et 7 U) 

Ces fonds contiennent quelques renseignements sur 
la situation et les opérations militaires. 

. Directions des travaux du génie en Indochine. 

Ces fonds renferment de nombreux renseignements 
sur le domaine, les bâtiments, les fortifications et les travaux 
divers du génie en Indochine. 

. Fonds privés. 

Le Service historique de l'armée de terre détient 
un certain nombre de fonds d'archives privées ayant appartenu 
à des généraux qui ont eu à faire avec l'Indochine : 

Général BEAUFRE 
(1 K 225) 

Deux cartons de ce fonds concernent la période 
1947-1948, au cours de laquelle cet officier commanda la demi-
brigade de marche de tirailleurs marocains puis fut adjoint 
au général commandant les troupes françaises en Indochine du 
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sud : situation en Indochine, opérations, pacification en Cochin-
chine, service de santé en Indochine du Nord. Ce fonds est 
pourvu d'un inventaire. 

Général BOUCHER de CREVECOEUR 
(1 K 401) 

Le commandant de Crèvecoeur devient, le 4 novembre 
1943, chef du détachement français aux Indes puis du service 
action. Lieutenant-colonel et colonel, il commande, de décembre 
1945 à octobre 1947, les forces du Laos ; à ce titre, il libère 
le pays en 1946. Il revient en Indochine en juin 1948 comme 
chef d'état-major du commandant en chef, puis il est commandant 
de la zone Est de Cochinchine de septembre 1949 à juin 1950. 
Il sert à nouveau en Indochine de septembre 1953 à octobre 
1955, en tant que commandant des forces terrestres du Laos. 
Ses archives qui comprennent une quinzaine de cartons, nous 
renseignent sur son activité à ces différentes fonctions, les 
perspectives de résistance et la résistance en Indochine, la 
situation militaire et les opérations de 1946 à 1954 dans la 
péninsule, notamment au Laos. On y trouve également beaucoup 
de cours, conférences, brochures et ouvrages sur l'Indochine 
et l'Asie. 

Général CONSTANS 
(1 K 231) 

Ce fonds renferme 3 cartons concernant notamment 
la situation et les opérations au Tonkin en 1949 et 1950. Il 
est pourvu d'un inventaire mais n'est communicable que sur 
autorisation du chef du Service historique. 

Général ELY 
(1 K 233) 

On trouve surtout des renseignements sur l'Indochine 
dans la 4 è m e partie de ce fonds (9 cartons) portant sur les 
années 1954-1955 au cours desquelles le général Ely a été commis­
saire général et commandant en chef. Ces documents concernent 
notamment la situation en Indochine, les questions militaires, 
le corps expéditionnaire, l'aide américaine et la conférence 
de Genève. Ce fonds est pourvu d'un inventaire. 
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Maréchal JUIN 
(1 K 238) 

Un carton de ce fonds concerne l'Indochine : rapports 
des voyages d'inspection du général Juin en Indochine (1946, 
1950, 1953), plans d'action des généraux Salan et Navarre, 
situation militaire notamment au moment de Dien Bien Phu, événements 
du Tonkin de septembre-octobre 1950. Ce fonds est pourvu d'un 
inventaire. 

Maréchal LECLERC 
(1 K 239) 

Ce fonds comprend 3 cartons correspondant à la période 
au cours de laquelle le général Leclerc commanda le corps expédion-
naire en Extrême-Orient (1945-1947) : réinstallation française 
et évolution de la situation en Indochine, relations avec les 
Chinois, renseignements sur la Chine, incidents de Haïphong 
(mars 1946), rapport de mission du général Leclerc (1947). Ce 
fonds est pourvu d'un inventaire. Conditions particulières de 
communication. 

Général MAST 
(1 K 243) 

Ce fonds renferme quelques dossiers (6, 18, 19, 20) 
concernant la conférence franco-vietnamienne de Fontainebleau 
de 1946, l'affaire du convoi de Dalat de 1948, la politique 
française et la situation en Indochine (1945-1948). Ce fonds 
est pourvu d'un inventaire. 

Général NAVARRE 
(1 K 342) 

Ce fonds renferme 7 cartons concernant l'Indochine. 
On y trouve des notes du général sur l'attitude de différentes 
personnalités ayant été mêlées à l'affaire de Dien Bien Phu, 
des renseignements sur la conduite de la guerre, la situation 
militaire en 1953-1954, les relations avec les Etats associés 
et les Etats-Unis, des directives notamment celles du général 
Salan pour la récupération de Dien Bien Phu (décembre 1952), 
le rapport du général sur son commandement en Indochine, le 
rapport du maréchal Juin sur son inspection en Indochine (13 
février - 7 mars 1954), le rapport du général Cogny sur les 
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opérations à Dien Bien Phu, quelques documents sur le procès 
Navarre-Cogny, quelques extraits de presse sur "1'affaire des 
fuites", des livres et articles sur Dien Bien Phu commentés 
par le général dont son propre livre "Agonie de l'Indochine". 
Ce fonds est doté d'un inventaire. Conditions particulières 
de communication. 

Général REVERS 
(1 K 331) 

Ce fonds renferme 3 cartons concernant l'Indochine 
portant principalement sur les années 1949-1950 : situation, 
questions politiques, solution Bao-Daï, problèmes militaires, 
sabotage du matériel destiné à l'Indochine, journal de marche 
et conclusions de la mission du général Revers, chef d'état-major 
général des forces armées (juin 1949), rapports des commissions 
d'enquête sur les affaires des généraux et des fuites et du 
trafic des piastres. Ce fonds est pourvu d'un inventaire. Condi­
tions particulières de communication. 

2 Dépôt central d'archives de la justice militaire ( L e Blanc). 

Ce dépôt détient les minutes de jugement et dossiers 
de procédure des tribunaux suivants : 

• Tribunaux militaires aux Armées des troupes françaises du 
Nord-Vietnam (Hanoï et Haïphong) 1946-1955 

• Tribunaux militaires aux Armées des troupes françaises de 
l'Annam, du Centre-Vietnam (Hué et Tourane), tribunal militaire 
de la 3e division d'infanterie d'Extrême-Orient (Tien-Sha, 
presqu'île de Tourane) 1947-1955 

• Tribunal militaire aux Armées des forces françaises au Cambodge 
(Phnom-Penh) 1950-1953 

Tribunal militaire aux Armées des forces françaises au Laos 
(Vientiane) 1951-1954 

• Tribunaux siégeant à Saïgon : 

tribunal militaire permanent 1946-1950 
tribunal militaire aux Armées des troupes 
françaises en Extrême-Orient 1945-1949 

cour martiale 1945 
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tribunal militaire aux Armées du quartier général 
du général commandant en chef les forces armées 
en Extrême-Orient, tribunal aux armées du déta­
chement des troupes françaises des forces armées 
en Extrême-Orient 1950-1956 

. Tribunal du détachement de Mytho 1945-1946 

Ces archives (288 mètres linéaires) sont soumises à des 
règles de communication particulières ; en effet, les documents 
relatifs aux affaires portées devant les juridictions ne peuvent 
être communiqués que cent ans à compter de la date de l'acte 
ou de la clôture du dossier (article 7 de la loi sur les archives 
de 1979). 

Lorsque ces archives deviendront définitives, elles 
seront versées au Service historique de l'armée de terre à 
Vincennes. 

3 Service historique de la Marine (Château de Vincennes). 

Les fonds d'archives de la campagne d'Indochine (1945-
1955) sont ceux des forces et établissements maritimes en Extrême-
Orient (un millier de cartons environ) et des bâtiments qui 
y ont séjourné (1). Ils comprennent notamment de la correspon­
dance, des journaux de bord et comptes rendus d'activités ainsi 
que de nombreux documents sur les opérations et la situation 
en Indochine. Ces renseignements sont à compléter par ceux 
que l'on peut trouver dans les archives de l'état-major de 
la Marine. 

(1) Il est impossible de préciser le nombre de cartons intéressant 
l'Indochine, car le fonds des bâtiments (460 cartons) concer­
ne à la fois les guerres d'Indochine et d'Algérie. 
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4 Service historique de l'armée de l'Air (Château. de Vincennes). 

On trouve des renseignements concernant l'Indochine 
dans la série C (forces aériennes françaises d'Outre-Mer), 
sous-série C IV (Extrême-Orient). La série G (unités volantes) 
contient les papiers des unités basées en Indochine et notamment 
les journaux des marches et opérations. Sont à consulter également 
les fonds privés et, en particulier, celui du général Valin 
qui, entre autres fonctions, a exercé celle d'inspecteur général 
de l'armée de l'Air et a laissé des dossiers sur l'Indochine. 

5 Centre d'archives d'Outre-Mer (Aix-en-Provence). 

Ce centre détient les archives du haut commissaire 
de France en Indochine et du ministre des relations avec les 
Etats associés (331 cartons), du cabinet militaire des généraux 
Blaizot et de Lattre (une quinzaine de cartons) et de la direction 
générale de la documentation (24 caisses). On y trouve, pour 
la période de 1946 à 1954, des renseignements sur le corps 
expéditionnaire et ses effectifs, les prisonniers français, 
la situation militaire, les opérations, le développement des 
armées nationales, les accords avec les Etats associés, le 
Vietminh, la situation dans les Etats nouvellement indépendants 
et les incidents avec les militaires français. Ces fonds d'archi­
ves sont pourvus de répertoires. 

6 Archives du ministère des Affaires étrangères. 

Deux fonds d'archives concernent particulièrement 
1'Indochine : 

- le fonds de la Direction politique "Asie-Océanie" 
renferme d'une part une série de dossiers généraux dont certains 
concernent l'Indochine et d'autre part les rapports et la corres­
pondance (400 volumes environ) du représentant du ministère 
des Affaires étrangères en Indochine pour la période 1944 à 
1955. 

Ces archives concernant notamment l'occupation japo­
naise et la "libération", le statut de l'Indochine, la reconnais­
sance internationale des Etats associés, les relations extérieu-
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res, les relations avec la Chine, les populations chinoises 
d'Indochine, l'aide américaine, les questions militaires, le 
matériel de guerre et la défense de l'Indochine et de l'Asie 
du Sud-Est. Ce fonds est doté d'un inventaire. 

- le fonds du ministère des relations avec les Etats 
associés (361 cartons) contient également des archives du comité 
Indochine, de l'état-major particulier, et du ministère de 
la France Outre-Mer dont les attributions concernant l'Indochine 
ont échu au nouveau ministère des relations avec les Etats 
associés. Ce fonds porte sur la période 1945-1957. 
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ORIENTATION BIBLIOGRAPHIQUE 

Il n'a pas semblé nécessaire de produire en tête 
de cet inventaire une bibliographie, alors qu'il en existe 
déjà plusieurs qui traitent de l'Indochine sous la tutelle 
française. Ainsi le lecteur sera renvoyé à quatre d'entre elles 
qui lui permettront de prendre connaissance de l'ensemble de 
ce qui a été publié sur ce sujet. En outre, pour faciliter 
son initiation à l'histoire de la guerre d'Indochine, il trouvera 
quelques notices d'ouvrages historiques, études, publications 
de documents et témoignages la concernant. 

A Bibliographies concernant l'Indochine. 

1. AUVADE (Robert).- Bibliographie critique des œuvres parues sur 
l'Indochine française, un siècle d'histoire et d'enseignement. 
Paris, Maisonneuve et Larose, 1965. - 153 p. 

La première partie de cet ouvrage est consacrée à 
l'historique de la constitution en Indochine des archives et 
des bibliothèques. La deuxième partie est une bibliographie 
critique des ouvrages relatifs aux aspects essentiels (politiques, 
économiques, culturels, scolaires...) des rapports de la France 
avec son ancienne colonie. Un index des œuvres groupées par 
discipline et une table alphabétique d'auteurs se trouvent 
à la fin de l'ouvrage. 

2. DESCOURS-GATIN (Chantal), VILLIERS (Hugues).- Guide de recher-
ches sur le Vietnam : bibliographies, archives et bibliothèques. -
Paris, l'Harmattan, 1983.- 260 p. 

Cet ouvrage comprend deux parties. La première est un 
guide bibliographique, qui donne la liste des bibliographies, 
des instruments de travail (atlas, cartes, annuaires, guides, 
dictionnaires, etc. ), des documents officiels (documents diplomati­
ques, documents publiés par le gouvernement, l'administration 
française et autres publications), des manuels d'administration 
et recueils juridiques, des publications de sociétés et d'associa­
tions professionnelles, des souvenirs et témoignages de personna-
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lités, des recueils de documents et anthologies concernant 
le Vietnam et son histoire. La seconde partie est un guide 
des sources qui présente les bibliothèques, les cinémathèques, 
les photothèques, les collections de photos, les cartothèques 
et les principaux dépôts d'archives (archives nationales, ministé­
rielles, départementales et autres, archives du Vietnam) où 
l'on trouve des documents et des renseignements sur le Vietnam. 

3. DESIRE (Michel, commandant).- La campagne d'Indochine (1945-
1954) : bibliographie. - Château de Vincennes, Service historique 
de l'armée de terre, 1971-1977 - 4 tomes. 

En 1971, le Service historique de 1'armée de terre 
se proposait de mettre à la disposition des historiens une 
bibliographie concernant la guerre d'Indochine de 1945 à 1954 
en attendant que soient communicables les archives de cette 
campagne. Le tome I (131 pages) contient une chronologie des 
événements d'Indochine de 1940 à 1954 puis le début de la biblio­
graphie (Indochine avant 1940 documentation de base, période 
de 1940 à 1945 jusqu'à l'arrivée du corps expéditionnaire français 
d'Extrême-Orient). Le tome II (150 pages) est constitué par 
une bibliographie concernant le cadre géographique économique 
et humain ainsi que les conditions politiques et diplomatiques 
du conflit. Le tome III (2 fascicules de 160 et 120 pages) 
est constitué par une bibliographie concernant la campagne 
française d'Indochine (ouvrages généraux haut commandement 
moyens, logistique, stratégie et tactique, formes de combat, 
évolution de la situation militaire de 1945 à 1954, enseignements 
de la campagne, aspects financiers et aides étrangères, otages, 
prisonniers internés, évadés, pertes, témoignages, récits, 
reportages). Le tome IV (231 pages) présente une bibliographie 
de la campagne vue du côté vietminh (ouvrages généraux, nationa-
lisme, origines de la rebellion, forces et moyens du Vietminh, 

guerre révolutionnaire, influences et aides étrangères, sympathi-

sants à la cause vietminh, problème catholique, récits, témoigna-
ges, reportages). 

4. RUSCIO (Alain).- La première guerre d'Indochine (1945-1954), 
bibliographie.- Paris, l'Harmattan, 1987 - 286 p. 

Cette bibliographie qui comprend 2356 références 
concerne, outre la première guerre d'Indochine de 1945 à 1954 
et les relations franco-indochinoises, l'Indochine dans la 
seconde guerre mondiale. A noter également un chapitre relatif 
au monde politique français et l'Indochine. 
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B Etudes, publications de documents et temoignages concernant 
l'Indochine. 

5. BODINIER (Gilbert, commandant).- La guerre d'Indochine, 1945-
1954, textes et documents. Volume I : le retour de la France en 
Indochine, 1945-1946. Préface du général Delmas, Vincennes, Ser­
vice historique de l'armée de Terre, 1987, 406 p., cartes. 
Volume II : Indochine 1947 - Règlement politique ou solution mili-
taire. Préface du général Bassac, Vincennes, Service historique de 
l'armée de Terre, 1989.- 500 p., cartes, photographies. 

Ces ouvrages comportent une chronologie de la période, 
une étude illustrée de nombreux tableaux sur la création et 
l'organisation du corps expéditionnaire et des forces françaises 
en Extrême-Orient et l'organisation politique et militaire 
du Viêt-Minh, l'indication des sources, une bibliographie et 
des notices biographiques. Ils comprennent également de nombreux 
documents de l'époque dont une bonne part provient du Viêt-Minh. 
Ces livres constituent une sélection fort utile, faite à partir 
des archives du Service historique, permettant aux chercheurs de 
prendre connaissance de documents essentiels dont un certain 
nombre ne sont pas encore communicables. 

6. DEVILLERS (Philippe).- Paris, Saïgon, Hanoï, les archives de la 
guerre, 1944-1947, présenté par Philippe Devillers. - Paris, édi­
tions Gallimard/Julliard, 1988, collection "Archives".- 403 p., 
photographies. 

Chargé dès septembre 1945 par le directeur du "Monde", 
Hubert Beuve-Méry, d'enquêter sur le problème vietnamien, 
Philippe Devillers est un témoin engagé puisqu'il défend la 
politique de ceux qui affirmaient que l'on devait faire confiance 
au Vietminh et traiter avec lui. La thèse est appuyée par de 
nombreux documents, dont il nous donne de larges extraits et 
qui rendent ce livre particulièrement intéressant et indispensable 
pour tous ceux qui veulent comprendre la genèse de la guerre 
d'Indochine. 

7. MICHEL (Jacques, capitaine de vaisseau).- La marine française 
en Indochine de 1939 à 1955.-
Tome I : septembre 1939 - août 1945, 255 p. 
Tome II : août 1945 - décembre 1946, 391 p. 
Tome III : janvier 1947 - décembre 1949, 472 p. 
Tome IV : janvier 1950 - avril 1953, 412 p. 
Tome V : a v r i l 1953 - m a i 1 9 5 6 , 414 p. 

Etat-major de la Marine, service historique, 1972-1977. 
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Cet ouvrage fondamental pour l'histoire de la marine 
française en Indochine commence avec un abrégé historique jusqu'en 
1939 et un état de l'Indochine française à cette époque puis 
traite de l'évolution politico-militaire ainsi que de l'organisa­
tion et de l'activité de la marine. On y trouve également une 
chronologie, la liste des hautes personnalités françaises et 
vietnamiennes d'Indochine, la liste nominative des marins décédés 
en opérations ou à la suite d'opérations et la publication 
en annexes de documents. 

8. ARGENLIEU (Georges THIERRY d', amiral).- Chronique d'Indochine, 
1945-1947.- Paris, Albin Michel, 1985.- 482 p., ill. 

Ce livre est la chronique de la période où l'amiral 
fut haut commissaire de France en Indochine. Il présente de 
ce fait le point de vue de celui-ci, qui peut être comparé 
avec la politique suivie par le général Leclerc, telle qu'elle 
apparaît dans les papiers conservés au Service historique de 
l'armée de Terre. Cet ouvrage est surtout intéressant en raison 
des nombreux documents d'archives qui y sont publiés. 

C Histoire de l'Indochine de 1940 à 1954. 

9. HESSE D'ALZON (Claude).- La présence militaire, française en In­
dochine, 1940-1945.- Château de Vincennes, Service historique de 
l'armée de terre, 1985.- 383 p., croquis. 

Comme le Service historique de l'armée de terre 
ne détient que peu d'archives concernant la seconde guerre 
mondiale en Indochine, cette étude est particulièrement utile. 
Elle se propose de brosser un tableau des forces militaires 
françaises stationnées sur le territoire de l'ancienne Union 
indochinoise, en faisant ressortir les caractéristiques de 
leur organisation, de leur composition et de leur mentalité. 
Elle précise les formes de cette présence, en décrivant le 
comportement, les activités et les combats des troupes, enfin 
elle fait apparaître et étudie les problèmes qui se sont posés, 
les solutions qui ont été retenues et les résultats obtenus. 
La période considérée commence avec le déclenchement de la 
seconde guerre mondiale et s'achève au moment du coup de force 
japonais du 9 mars 1945. 

10. DALLOZ (Jacques).- La guerre d'Indochine (1945-1954).- Paris, 
Editions du Seuil, 1987, collection Points, série Histoire.-
318 p. 
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Ce livre constitue une excellente initiation à l'his­
toire de la guerre d'Indochine. Il se termine par une orientation 
bibliographique, où les ouvrages sont présentés par thèmes. 

11. GRAS (Yves, général).- Histoire de la guerre d ' I n d o c h i n e . -
Plon, 1979.- 600 p., cartes. 

Histoire très complète de la guerre d'Indochine, 
où les opérations militaires sont décrites avec beaucoup de 
minutie, le livre du général Gras suit un plan chronologique: 
les origines, la guerre larvée, la guerre coloniale, la guerre 
contre le communisme, l'affrontement final, Genève. Il s'achève 
par une courte bibliographie. 
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LISTE DES HAUTES AUTORITES FRANÇAISES 
EN INDOCHINE 
de 1945 à 1956 

Hauts commissaires puis (juillet 1953) commissaires généraux 

Entrée en fonction 

Amiral Thierry d'Argenlieu 17 août 1945 

Emile Bollaert 27 mars 1947 

Léon Pignon 20 octobre 1948 

Général de Lattre de Tassigny 13 décembre 1950 

Georges Gautier (intérimaire) janvier 1952 

Jean Letourneau 18 avril 1952 

Maurice Dejean 23 juillet 1953 

Général Paul Ely 4 juin 1954 

Henri Hoppenot (haut commissaire de la République 
française au Vietnam) juin 1955 

Généraux commandant le corps expéditionnaire : commandants supé-
rieurs ou commandants en chef 

Général Leclerc août 1945 

Général Valluy octobre 1946 

Général Salan (intérimaire) février 1948 

Général Blaizot juin 1948 

Général Carpentier avril 1949 

Général de Lattre de Tassigny décembre 1950 

Général Salan (intérimaire) janvier 1952 

Général Salan avril 1952 

Général Navarre mai 1953 

Général Ely juin 1954 

Général Jacquot juin 1955 
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CORPS EXPEDITIONNAIRE DU TONKIN 

10 H 1 - 12 
Historiques généraux de la conquête du Tonkin et annexes : 
opérations du corps expéditionnaire, organisation des troupes 
(1867-1914). 

1 Historique de la conquête du Tonkin par les capitaines 
Sergent et Margueron avec cartes et annexes 

1867 - 12 avril 1885 

2 Idem 12 avril 1885 - 8 avril 1886 

2 (Dossier 6) Canevas d'une histoire de la guerre du Tonkin 
5 novembre 1873 - 31 juillet 1886) ; (d.7) historique 
de la campagne de Formose et des Pescadores (1er octobre 
1884 - 22 juillet 1885) ; (d.8) J.M.O. de la 23e batterie 
du régiment d'artillerie de marine du corps expéditionnaire 
de Formose (21 août 1884 - 3 août 1885). 

3 (Dossier 1) Historique de la constitution du corps expédition­
naire du Tonkin (3 septembre 1883 - 30 avril 1885) ; (d.2) 
cartes et croquis de l'itinéraire Phu-Langson-Hanoï (1883-
1884) ; (d.3) rapports sur les opérations militaires de 
Bac-Ninh et Bac Lé (12 février-ler septembre 1884) ; (d.4) 
attaque, défense et siège de Tuyên-Quang (23 novembre 1884-
3 mars 1885) ; (d.5) rapports concernant les opérations 
contre Langson (février-mars 1885) ; (d.6) rapports sur 
les opérations du corps expéditionnaire du Tonkin (décembre 
1884 - décembre 1888) ; (d.7) rapport général sur l'artillerie 
pendant les opérations contre Langson et Tuyên-Quang (février 
1885) ; (d.8) situation politique à Hué (février-juillet 
1885) ; (d.9) cartes et croquis (s.d.). 
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4 (Dossier 1) Organisation des troupes indigènes au Tonkin, 
budget du corps du Tonkin (1883-1885) ; (d.2) contingents 
fournis par la cavalerie pour la formation des compagnies 
du train des équipages de la division de réserve du Tonkin 
(avril-septembre 1885) ; (d.3) correspondance relative 
aux tirailleurs tonkinois (janvier 1885 - septembre 1886) ; 
(d.4) correspondance relative au 3e régiment de tirailleurs 
tonkinois (juin-octobre 1885) ; (d.5) organisation du 
corps du Tonkin (janvier 1885 - décembre 1889) ; (d.6) 
expéditions de personnel et de matériel au Tonkin (décembre 

1883 - juillet 1889) ; (d.7) dissolution du 4e régiment 
de tirailleurs tonkinois et rapatriement de ses éléments 
(1890-1891) ; (d.8) rapports et comptes rendus relatifs 
aux opérations, expéditions, reconnaissances effectuées 
au Tonkin et exposé sur la situation militaire (avril 
1884 - avril 1885). 

5 (Dossier 1) Combats et opérations de reconnaissance effectués 
par le corps expéditionnaire du Tonkin : attaque et prise 
de la citadelle de Nam-Dinh (27 mars 1883), combat de 
Hanoï (19 mai 1883), attaque, prise et occupation de 
Hué (août 1883 - août 1884), marche sur Cau-Gia (19 juillet 
1883), combat de Ba-Tan (31 octobre 1883), attaque de 
nuit contre Haiduong (17 novembre 1883), attaque et prise 
de Son-Tay (16-17 décembre 1883), prise de Bac-Ninh (14 
mars 1884), prise de Hong Hoa (avril 1884), combats, 
prise et évacuation de Langson (juin 1884 - mars 1885), 
reconnaissance et combats dans le Loc-Nam (6 octobre 
1884), combat de Lang-Kep (8 octobre 1884), prise de 
la forteresse de Phu et combats dans la région (10 octobre 
1884 - janvier 1885), attaque de Tuyên-Quang par les Chinois, 
combats et levée du siège de la ville (13 octobre 1884 -
6 mars 1885), réoccupation de Dong-Son et de Thanh-Moi 
(29 avril 1885) ; (d.2) relations avec la Chine ; convention 
de Tien-Sin (11 mai 1884), préliminaires de paix et traité 
de paix (4 avril -9 juin 1885) ; (d.3) reconnaissances 
diverses et opérations contre les bandes pirates (1883-
1885) ; (d.4) correspondance relative aux personnels 
et à la situation des effectifs (1883-1885). 

6 (Dossier 1) Rapport sur la prise d'Hanoï (avril 1882) ; 
(d.2) opérations de défense dans la région d'Hanoï (21 
septembre - 30 décembre 1883) ; (d.3) J.M.O. du 1er bataillon 
de légion étrangère (21 septembre - 31 décembre 1883) ; 
(d.4) rapports sur les opérations de Sontay (14 au 16 
décembre 1883) ; (d.5) attaque du poste de Ba-Tan (février 
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1884) ; (d.6) cartes, croquis, levés et comptes rendus 
d'itinéraires de marche dans les secteurs de Sontay, Bat-
Bac, Thaï-Nguyen, Phu, Thuan-Tan, Dap-Cau, Bac-Ninh (janvier-
septembre 1884) ; (d.7) opérations devant Phu (6-10 octobre 
1884) ; (d.8) rapports des chefs de détachement et renseigne­
ments fournis par les indigènes (1884-1886) ; (d.9) correspon­
dance relative à la diplomatie et aux opérations militaires 
(1885-1886) ; (d.10) coupures de presse françaises et étran­
gères relatives à la campagne du Tonkin (1883-1885). 

7 (Dossier 1) Relève des troupes du corps expéditionnaire 
du Tonkin (juillet-septembre 1885) ; (d.2) correspondance 
relative à l'organisation des unités et au transport de 
matériels du corps expéditionnaire du Tonkin (avril 1885-
mars 1888) ; (d.3) J.M.O. du 1 e r bataillon du 1 e r régiment 
étranger (1er novembre 1886 - 30 avril 1887) ; (d.4) opérations 
contre les pirates du nord de Phu-Nhô (septembre 1886) ; 
(d.5) compagnies de zouaves détachées au Cambodge (janvier-
mai 1886) ; (d.6) situation militaire au Cambodge (juin 
1886), milices cambodgiennes (1886) ; (d.7) tableau de 
la division de l'Annam et du Tonkin (janvier 1887). 

8 (Dossier 1) Désignation de l'officier détaché auprès du 
Résident général de France en Annam et au Tonkin (décembre 
1886) ; (d.2) composition et organisation de la mission 
en Annam (1874-1888) ; (d.3) mission militaire en Annam : 
création de bataillons de chasseurs annamites (1885-1888) ; 
sous-officiers volontaires désignés pour être détachés 
en Annam et au Tonkin (août 1885) ; liste nominative des 
officiers et sous-officiers composant la mission (1885-

1886) ; suppression des bataillons de chasseurs annamites 
(1888-1890) ; (d.4) voyage du roi d'Annam au Tonkin (mai 
1886). 

9 (Dossier 1) Renseignements divers sur la Cochinchine (1871-
1887) ; (d.2) procès-verbal de la conférence relative à 
l'entente à établir entre les départements ministériels 
intéressés et le sous-secrétariat d'Etat des Colonies en 
ce qui concerne les affaires de l'Indochine (11 octobre 
1889) ; (d.3) renseignements divers sur l'Indochine, notamment 
en ce qui concerne les effectifs et les casernements (1885-
1890) ; (d.4) extraits du carnet de route d'un officier 
de la colonne ayant reçu l'ordre d'aller nettoyer la vallée 
du Song-La pour dégager Bac-Ha (juin 1885) ; organisation 
des troupes et des services du corps du Tonkin (juin 1885) ; 
(d.5) études en vue de la création d'une place maritime 
pouvant servir de bases d'opérations au Tonkin (avril 1885) ; 
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(d.6) prises faites par les corps et les colonnes expédition­
naires opérant au Tonkin (janvier-juillet 1885) ; (d.7) 
photos et documents sur le séjour en Indochine d'Edouard 
Girardin, médecin major de l'armée (1887-1889). 

10 (Dossier 1) Correspondance relative à l'organisation des 
troupes et des unités se trouvant au Tonkin et en Annam 
(1886-1890) ; (d.2) situation des troupes et services de 
l'Indochine. (1 e r août 1889) ; (d.3) propositions devant 
être soumises à la conférence qui doit se tenir au ministère 
de la Marine pour établir une entente entre les départements 
ministériels intéressés en ce qui concerne les affaires 
de l'Indochine (juillet 1889) ; (d.4) mesures générales 
prises en Annam et au Tonkin (avril 1886 - mai 1888) ; 
(d.5) organisation et fonctionnement des divers services 
militaires en Annam et au Tonkin (1886-1891) ; (d.6) mode 
de correspondance à employer pour les affaires du Tonkin 
et de l'Annam (1890) ; (d.7) projet d'instruction ministérielle 
pour l'application du décret du 29 avril 1890 relatif au 
personnel relevant du département de la Guerre mis à la 
disposition du protectorat de l'Annam et du Tonkin (1890). 

11 (Dossier 1) Application du décret du 29 avril 1890 réglant 
la situation du personnel relevant du département de la 
Guerre mis à la disposition du protectorat de l'Annam et 
du Tonkin (1890-1895) ; (d.2) correspondance relative aux 
effectifs (1891-1894) ; (d.3) copie de la correspondance 
du gouverneur général de l'Indochine adressée au ministre 
de la Guerre (1890-1892) ; (d.4) détachement de la légion 
envoyé au Siam (1893-1897) ; (d.5) unités stationnées au 
Tonkin et au Siam (1895-1896) ; (d.6) corps de troupe 
de l'armée de Terre ayant pris part à la campagne du Tonkin 
(s.d.) ; (d.7) possibilité d'utiliser des chiens de guerre 
pour assurer la sécurité et les communications des postes 
et des colonnes (décembre 1891) ; (d.8) rapports sur les 
opérations de la colonne du Haut Mékong et sur la défense 
de Khône (1893) ; (d.9) exposé succinct des opérations 
dirigées par le colonel Galliéni dans le Yen-Thê (novembre-
décembre 1895) ; (d.10) modifications dans la répartition 
des troupes d'occupation du Mékong (juillet 1896) ; (d.11) 
tableaux annuels d'effectifs des troupes de l'Indochine 
(1875-1914). 

12 (Dossier 1) Renseignements divers recueillis par le lieutenant 
Portier (s.d.) ; (d.2) note de l'état-major des troupes 
de l'Indochine sur la possibilité d'une action militaire 
anglaise au Yunnan (15 septembre 1900) ; (d.3) règlement 
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sur le service de la remonte aux colonies (3 août 1904) ; 
(d.4) rapport sur la situation géographique et agricole 
de la région Long-Tchéou-Kim-Tchéou (juillet 1906) ; (d.5) 
correspondance et instruction sur la mobilisation et la 
concentration des troupes (1905-1906) ; (d.6) correspondances, 
décisions et instructions relatives au service des frais 
de route des troupes coloniales (1905-1917) ; (d.7) carnet 
de route du 5 è bataillon du 2 e régiment étranger (1909) ; 
(d.8) instruction provisoire sur la gérance des annexes 
des magasins administratifs (1911) ; (d.9) arrêté local 
réglant pour l'Indochine les conditions d'application de 
l'instruction du 3 novembre 1910 sur le service de l'alimenta­
tion des troupes stationnées aux colonies (1911) ; (d.10) 
fonctionnement de la police mixte sur la frontière sino-
annamite (1907-1908) ; (d.11) règlement de la police frontière 
sino-annamite (septembre 1908) ; (d.12) étude sur la question 
de l'escadron indigène du Tonkin (1906) ; (d.13) note sur 
les origines de la famille de Deo Yan Tri (1918) ; (d.14) 
observations sur le commandement, les troupes, les services 
accessoires (7 avril 1903). 

10 H 1 3 - 1 4 
Notes et études sur le Tonkin, délimitation de la frontière, 
cartes et photographies (1870-1932). 

13 (Dossier 1) Note sur le Tonkin (24 février 1879) ; (d.2) 
études sur les régions ouest et nord du Tonkin (octobre 
1886) ; (d.3) instructions et renseignements sur la mission 
Cupet et Nicolon au Siam (octobre 1887 - juin 1888) ; (d.4) 
photographies et plans se rapportant au voyage d'étude 
du capitaine d'Amade dans la province du Tse-Tchuen (1890) ; 
(d.5) notes de voyage (1932) ; (d.6 et 7) délimitation de 
la frontière franco-chinoise au Tonkin (décembre 1885 -
avril 1886 et 16 décembre 1890) ; (d.8) note sur l'Indochine 
française (juin 1887) ; (d.9) rapport sur la salubrité en 
Indochine (janvier 1888) ; (d.10) projet de loi portant 
approbation du traité conclu entre la France et le Siam 
(juin 1907) ; (d.11) rapport de la commission de délimitation 
de la frontière entre l'Indochine et le Siam (1909) ; (d.12) 
relations avec la cour de Hué (1824-1862) ; (d.13) cartes 
indiquant les étapes de la conquête militaire de l'Indochine 
(1870-1908) ; (d.14) réorganisation du point d'appui Saïgon-
Cap Saint-Jacques (1913-1924). 
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14 (Dossier 1) Conférences sur la guerre russo-japonaise, 
faites par le lieutenant Vignon, officier de renseignements 
(juin, septembre 1904) ; (d.2) photos prises aux manoeuvres 
russes (s.d.) 

10 H 15 - 20 
Journaux des marches et opérations, historiques du corps expédi­
tionnaire et des troupes d'Indochine (1884-1939). 

15 (Dossier 1) J.M.O. du corps expéditionnaire du Tonkin 
(12 février 1884 - 8 juillet 1886) ; (d.2) 1re brigade 
de la division d'occupation du Tonkin et de l'Annam : 
J.M.O. des colonnes de Thanh-Hoa (15 janvier-17 février 
1887) précédé de l'historique sommaire des opérations 
militaires dans la province de Thanh-Hoa (1er mai 1886-
14 janvier 1887) ; (d.3) J.M.O. avec itinéraire de la 
colonne de Laichau (5 avril-19 mai 1887) ; (d.4) J.M.O. 
des troupes de l'Indochine (1er janvier-30 juin 1888). 

16 (Dossier 1) Carnets d'ordres et de comptes rendus d'opérations 
(mars-mai 1885) ; (d.2) rapport d'opérations du corps 
de débarquement dans la marche sur Bac-Ninh (mars 1884), 
rapports sur les combats de Phuong-Cat (3 janvier 1885) 
et de la porte de Chine Cua-Aï (23 février 1885) ; (d.3) 
correspondance et rapports sur les opérations et la retraite 
de Langson (23-28 mars 1885), procès-verbaux d'information 
relatifs à l'affaire Herbinger, accusé de la chute de 
Langson (avril-septembre 1885) ; (d.4) correspondance 
du général Négrier relative à la chute du ministère de 
Jules Ferry consécutive à l'évacuation de Langson (1885-
1888). 

17 (Dossier 1) J.M.O. du 2 e bataillon du 23e régiment de 
ligne entrant dans la composition du 4 e régiment de marche 
du Tonkin (13 décembre 1883 - 1 e r juillet 1884) ; (d.2) 
J.M.O. du 2 e bataillon du 111e régiment de ligne, entrant 
dans la composition du 3e régiment de marche du Tonkin 
(11 janvier-7 mai 1884) ; (d.3) J.M.O. de la 11e compagnie 
du 12 e régiment d'artillerie de campagne du Tonkin (8 
mars 1884 - 22 mai 1885) ; (d.4) J.M.O. du 23e régiment 
d'infanterie (7 octobre 1884 - 25 mars 1885) ; (d.5) ordres, 
correspondances, rapports relatifs aux opérations et à 
l'état de siège de la place de Kep (12 octobre 1884 -
25 avril 1885) ; (d.6) opérations de la colonne Mourlan 
contre les pirates (4-10 mai 1885) ; (d.7) opérations 
des colonnes de Bai-Say contre les pirates. 
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18 (Dossiers 1 à 3) Historique du 1er régiment de tirailleurs 
tonkinois (1884-1930) ; (d.4) historique de la 1re 

brigade du 2e régiment de marche du Tonkin (14 mai 
1885 - 16 novembre 1888) ; (d.5) J.M.O. de la 4e batterie 
(bis) (8 juillet 1883 - 6 avril 1885) ; (d.6) J.M.O. 
du 1er bataillon du 3e régiment de zouaves (12 avril 
1885 - 20 août 1888). 

19 (Dossier 1) Historique du 9e régiment d'infanterie 
coloniale (1er mars 1890 - 14 juin 1919) ; (d.2) historique 
du 11e régiment d'infanterie coloniale, division Cochin-
Chine-Cambodge (1930-1934) ; (d.3) historique du 9e 

bataillon formant corps, du 1er régiment étranger, 
devenu le 1er octobre 1926, 4e bataillon formant corps 
du 2e régiment étranger (13 juin 1921 - 16 décembre 
1928) ; (d.4) J.M.O. du 3e bataillon du 2e régiment 
étranger (20 novembre 1884 - 31 décembre 1905) ; (d.5) 
historique du 1er régiment de tirailleurs tonkinois 
(8 mai 1884 - 1930) ; (d.6) historique du 2e régiment 
de tirailleurs tonkinois (8 mai 1884 - 13 mai 1929) ; 
(d.7) historique du 3e régiment de tirailleurs tonkinois 
(28 juillet 1885 - 20 décembre 1929) ; (d.8) historique 
du 4e régiment de tirailleurs tonkinois (19 février 
1886 - 1930) ; (d.9) historique du 2e régiment de tirail­
leurs algériens, expédition de Cochinchine (1862-1864) ; 
(d.10) historique du régiment de tirailleurs annamites 
(1879-1934) ; (d.11) historique du bataillon mixte 
de l'Annam (8 novembre 1928 - 22 décembre 1929) ; (d.12) 
historique du 52e régiment de tirailleurs indochinois 
(1928-1930) ; (d.13) historique du bataillon de tirailleurs 
cambodgiens (1er octobre 1929 - 31 décembre 1934). 

20 (Dossier 1) Historique du 4e régiment d'artillerie 
coloniale stationné au Tonkin (1882-1930) ; (d.2) histo­
rique du 5e régiment d'artillerie coloniale (1er janvier 
1930 - 31 décembre 1934) ; (d.3) historique de la 6e 

compagnie mixte d'ouvriers d'artillerie coloniale (1884-
1930) ; (d.4) historique de la compagnie indigène du 
génie du Tonkin (1858-1928) ; (d.5) J.M.O. et annexes 
de la section d'aérostiers du 1er régiment du génie 
(24 février 1884 - 10 février 1885) ; (d.6) J.M.O. 
du parc volant n° 1 de l'aérostation militaire (3 mars-
25 avril 1884) ; (d.7) notice parue dans la revue de 
l'aéronautique d'avril 1888 sur les aérostats militaires 
au Tonkin (1884-1885) ; (d.8) rôle du service du génie 
au Tonkin (1875-1888) ; (d.9) le rôle des officiers 
du génie dans la conquête, la pacification, l'équipement 
de l'Indochine (1884-1929) ; (d.10) historiques de 
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la compagnie de transport automobile du Tonkin (1920-
1930), (d.11) de la direction d'artillerie de l'Annam 
et du Tonkin (mars 1888 - 1930), (d.12) du service 
de l'intendance en Indochine (1875-1930), (d.13) de 
la gendarmerie de l'Indochine (15 juin 1861 - 30 avril 
1930), (d.14) du dépôt de transition de Haïphong (1883-
1929) ; (d.15-16) plans, cartes et croquis (1884-1895). 

10 H 21 
Correspondance échangée entre le ministre de la Guerre 
et le général commandant en chef le corps du Tonkin, relative 
à la situation politique et militaire au Tonkin (12 juin 
1885 - 11 janvier 1886). 

10 H 21 - 24 
Rapports mensuels et annuels adressés au ministre de la 
Guerre sur la situation politique et militaire au Tonkin 
et en Indochine (janvier 1886 - octobre 1910). 

21 Collection 1886-1887 

22 Idem 1888-1896 

23 Idem 1901-1907 

24 Idem 1908-1910 

10 H 24 
Compte rendu des séances du conseil de défense de l'Indochine 
des 14 et 15 mars 1913. 

10 H 25 - 31 
Ordres généraux, ordres particuliers, décisions, notes 
et circulaires (1884-1905). 

25 (Dossier 1) Ordres généraux provenant du corps expédition­
naire du Tonkin ; (d.2) division de l'Annam et du Tonkin : 
ordres particuliers, ordres de la division 1884-1887 

26-27 Ordres généraux provenant de l'état-major des troupes de 
l'Indochine 1888-1896 

27 Ordres, notes et correspondances diverses provenant 
des archives du général Godart 1884-1886 
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28 (Dossier 1) Ordres généraux, ordres particuliers et décisions 
de principe (1900-1907) ; (d.2) organisation défensive 
de l'Indochine (1899-1904) ; (d.3) mise en service du 
câble de Tourane à Hanoï (juillet 1901). 

29 Notes et circulaires provenant de l'état-major des troupes 
de l'Indochine décembre 1885-1890 

30 Idem 1891-1894 

31 Idem 1895-1905 

10 H 32 - 49 
Télégrammes, dépêches, correspondances échangées entre le 
corps expéditionnaire et les ministères de la Guerre, des 
Affaires étrangères, de la Marine et des Colonies (1874-1898). 

32 (Dossiers 1 à 5) Dépêches officielles du poste optique 
de la tour d'Hanoï (20 octobre 1883 - 11 novembre 1884) ; 
(d.6 à 10) dépêches du poste électrique de la concession 
(20 novembre 1883 - 31 octobre 1884). 

33 (Dossiers 1 et 2) Originaux et copies des télégrammes 
expédiés par le corps expéditionnaire du Tonkin au ministère 
de la Guerre (janvier 1885 - 29 mars 1886) ; (d.3) confirma­
tions de télégrammes expédiés par le corps expéditionnaire 
du Tonkin (8 février-10 juillet 1885) ; (d.4) dépêches 
officieuses ou privées provenant d'origines diverses et 
expédiées au ministre de la Guerre (10 janvier-30 mai 
1885). 

34-35 Copies de télégrammes et dépêches expédiées par le 
corps expéditionnaire du Tonkin au ministère de la Guerre 

février 1884 - décembre 1887 

36 Enregistrement des télégrammes et dépêches reçus par le 
corps expéditionnaire du Tonkin 1885-1895 

37-38 Télégrammes expédiés par le ministère de la Guerre au corps 
expéditionnaire du Tonkin 1885-1887 

39 Projets de dépêches et de télégrammes du ministère de 
la Guerre juin 1885 - janvier 1886 

40 Doubles de télégrammes et dépêches du corps expéditionnaire 
du Tonkin adressés au ministère de la Guerre 

avril 1885 - septembre 1886 
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41 Documents diplomatiques du ministère des Affaires étrangères. 
(Dossiers 1 et 2) Renseignements sur les affaires du Tonkin (1874-
1883) ; (d.3) convention de Tien-Tsin (11 mai 1884), incident 
de Langson (mai-juillet 1884) ; (d.4) affaires de Chine 
et du Tonkin (1884-1885) ; (d.5-6) Chine (1885, 1894-1898) ; 
(d.7) correspondance échangée entre le ministre de la 
Guerre et le ministre des Affaires étrangères sur l'organisa­
tion militaire en Annam et au Tonkin (25 février-29 octobre 
1886) ; (d.8 et 9) correspondance diverse échangée entre 
les ministres de la Guerre et des Affaires étrangères, 
direction politique (1886-1889). 

42 Correspondance échangée entre l'état-major général, section 
Tonkin et le cabinet du ministre, le ministère des Affaires 
étrangères, le ministère de la Marine et des Colonies 
(1885). 

43 Correspondance échangée entre l'état-major général, section 
Tonkin et : (Dossier 1) Le général Brière de l'Isle (novembre 
1884 - mai 1885) ; (d.2) le général de Courcy (mai 1885-
janvier 1886) ; (d.3) instructions données au commandant 
en chef du corps du Tonkin sur les pouvoirs politiques, 
civils et militaires (24 avril-7 juillet 1885). 

44 (Dossiers 1 et 2) Notes ministérielles adressées à la 
section Tonkin concernant les relations de service à établir 
entre l'administration centrale et le corps du Tonkin 
(avril 1885), la médaille commémorative du Tonkin (mai 
1885 - février 1886) ; (d.3 et 4) correspondance échangée 
entre le ministre de la Guerre, le général Warnet, et 
le corps du Tonkin (février-avril 1886) puis entre le 
général Munier et la division d'occupation du Tonkin et 
de l'Annam (novembre 1886 - décembre 1887) ; (d.5) proposi­
tions pour avancement ou décorations (juillet 1886 -
mars 1887). 

45 Correspondance échangée entre le ministre de la Guerre 
et le ministre de la Marine et des Colonies relative aux 
mouvements de navires et transports maritimes à effectuer 
entre la France et le Tonkin janvier 1884 - juin 1885 

46 Idem juillet 1885 - janvier 1887 

47 Idem février-novembre 1887 et 

juillet-décembre 1889 

48 Idem janvier 1890 - décembre 1892 
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48 (Dossier 4) Correspondance diverse échangée entre le ministre 
de la Guerre et les ministères des Finances, du Commerce, 
des P.T.T., de l'Instruction publique et des Colonies 

1885-1888 

49 (Dossier 1) Rapports de l'état-major général faits au 
ministre (avril 1885 - décembre 1887) ; (d.2) correspondance 
générale et télégrammes de l'état-major général soumis 
au cabinet du ministre avant transmission au général comman­
dant le corps expéditionnaire du Tonkin (octobre 1883-
octobre 1898). 

10 H 50 - 65 
Embarquements, organisation, effectifs des troupes d'Indochine 
(1883-1905). 

50 (Dossier 1) Rapports et correspondance du général Bouet, 
commissaire général de la Cochinchine, adressés à de hautes 
personnalités (1883-1885) ; (d.2) formation, composition 
et embarquement d'unités destinées au Tonkin (décembre 

1882 - mars 1885) ; (d.3) correspondance relative à l'exécu­
tion des préparatifs du corps expéditionnaire (octobre 
1883 - février 1884). 

51 (Dossier 1) Formation d'une brigade expéditionnaire (1883-
1886) ; (d.2) formation, composition, effectifs et dislocation 
de la division de réserve du Tonkin (1885). 

52-53 Envois de renforts pour le corps expéditionnaire du Tonkin 
et rapatriement des malades 1885-1893 

53 (Dossier 5) Renvoi par anticipation dans leurs foyers 
des militaires de la classe 1881 rapatriés des colonies 

, 1890-1891 

54 
(Dossier 1) Correspondance, états nominatifs et numériques 
des volontaires pour le Tonkin (1883-1884) ; (d.2) correspon­
dance relative aux avancements et citations (1885) ; (d.3) 
envois de matériels, munitions, denrées alimentaires, 
chevaux et mulets au Tonkin (1885) ; (d.4) correspondance 
du ministre de la Guerre relative aux effectifs des unités 
et services (octobre 1884 - octobre 1885). 

55 (Dossier 1) Plan de mobilisation de la division d'occupation 
du Tonkin et de l'Annam en cas de guerre avec la Chine 
(1886) ; (d.2-3) milices annamites : organisation et demandes 
d'emplois (1886-1887) ; (d.4) organisation de la légion 
étrangère au Tonkin (1903-1905). 
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56 Répartition des prises de guerre faites au Tonkin 1891-1899 

57 (Dossier 1) Corps du Tonkin : ordres de bataille, situation 
des effectifs, organisation des troupes et services (1884-
1885) ; (d.2) renseignements géographiques, politiques 
et militaires sur l'Extrême-Orient (1880-1886) ; (d.3) 
situation , renseignements militaires divers sur le 
Tonkin (1885) ; (d.4) correspondance et télégrammes échangés 
entre le ministre de la Marine et des Colonies et le ministre 
de la Guerre (1884). 

58 (Dossier 1) Situation du corps du Tonkin, devenu le 23 
avril 1886, division d'occupation de l'Annam et du Tonkin 
(septembre 1883 - juin 1887) ; (d.2) états nominatifs 
et numériques des pertes, rapatriements (1885) ; (d.3) 
situations télégraphiques mensuelles du corps du Tonkin 
(septembre 1885 - février 1886) ; (d.4) emplacement des 
troupes en Annam et au Tonkin (1887-1888) ; (d.5) effectifs 
présents en Indochine (décembre 1889 - novembre 1890). 

59 Situation mensuelle des troupes et services du corps du 
Tonkin, devenu le 23 avril 1886 division d'occupation 
du Tonkin, puis troupes de l'Indochine 

octobre 1884 - août 1890 

60 (Dossiers 1 à 3) Correspondance échangée entre l'état-
major général, la section Tonkin et le général, commandant 
le corps expéditionnaire, relative aux personnels officiers, 
effectifs, renforts, rapatriements (1883-1889) ; (d.4) 
correspondance échangée entre les 1 e r, 3 e et 4 e bureaux 
de l'état-major général concernant les renforts et transports 
pour le Tonkin (1884-1887). 

61 Correspondance échangée entre l'état-major général et 
divers services et directions, relative aux effectifs, 
matériels, renforts, rapatriements et transports...1884-1900 

62 Correspondance échangée entre l'état-major général et 
la direction de l'infanterie relative aux demandes d'embarque­
ment, relèves, renforts, rapatriements, formation d'unités 
d'infanterie 1884-1898 

63 Correspondance échangée entre l'état-major général et 
la direction de la cavalerie relative aux envois de matériels, 
recrutements, relèves et embarquements 1884-1892 
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64 (Dossier 1) Correspondance échangée entre l'état-major 
général et la direction de l'artillerie relative à l'envoi 
d'effectifs, d'animaux, de munitions et matériels d'artillerie, 
réorganisation des unités d'artillerie (1884-1896) ; (d.2) 
correspondance échangée entre l'état-major général et la 
direction du génie, relative à l'organisation des services 
du génie au Tonkin, aux renforts, mutations, relèves, rapatrie­
ments et embarquements (1844-1896). 

65 Correspondance échangée entre l'état-major général et la 
direction de l'intendance relative à l'embarquement des 
personnels administratifs, la situation mensuelle et l'expédi­
tion de denrées alimentaires et fourragères, la gestion 
des personnels envoyés au Tonkin 1883-1896 

10 H 66 - 70 
Renseignements sur l'arrivée et le départ, de Toulon ou Marseille 
et d'Algérie, des paquebots transportant des personnels et 
matériels à destination du Tonkin (1883-1900). 

66 Renseignements sur l'arrivée et le départ de Toulon et 
Marseille des paquebots transportant des personnels et 
matériels à destination du Tonkin, sur les itinéraires 
et escales des paquebots et sur les embarquements de renforts 

1883-1900 

67 Renseignements sur l'arrivée et le départ d'Algérie des 
paquebots transportant des personnels et matériels à desti­
nation du Tonkin, sur les itinéraires et escales des paquebots 
et sur les embarquements de renforts 1883-1892 

68 Correspondance des chefs de corps sur les unités et effectifs 
à envoyer au Tonkin 1885-1889 

69 Etats indicatifs d'expéditions de matériels effectuées 
par divers chefs de corps à destination du Tonkin.. 1885-1887 

70 (Dossier 1) Enregistrement des lettres collectives émanant 
du 1 e r bureau (1873-1897) ; (d.2) enregistrement des dépêches 
collectives ayant un caractère permanent (1886-1890) ; 
(d.3 à 6) enregistrement des dépêches expédiées et reçues 
(1885-1886). 
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10 H 71 - 72 
Service de santé (1885-1899). 

71 Direction du service de santé. (Dossier 1) Organisation 
et fonctionnement des ambulances et du service hospitalier ; 
liste des formations sanitaires avec leur implantation 
(1886) ; (d.2) rapports d'inspections effectuées par le 
médecin principal, chef du service de santé (1885-1886) ; 
(d.3) correspondance du médecin principal, directeur du 
service de santé, adressée aux médecins chefs des hôpitaux 
et ambulances (juin 1885 - mars 1887) ; (d.4) statistiques 
médicales du corps expéditionnaire du Tonkin (juin 1885-
mars 1887). 

72 (Dossier 1) Correspondance échangée entre l'état-major 
général et la direction du service de santé relative aux 
nominations, décorations du personnel du service de santé, 
rapatriements et quarantaines, envois de médecins, infirmières 
et pharmaciens, aumôniers et soeurs hospitalières ; expédition 
de médicaments (1889-1896) ; (d.2) états des personnels, 
matériels et munitions embarqués à Toulon, Marseille et 
Alger pour le Tonkin (1885-1896) ; (d.3) états des militaires 
rapatriés du Tonkin et débarqués en Algérie, à Marseille 
et Toulon (1885-1899). 

10 H 73 
Période 1914-1918. (Dossier 1) Rapports mensuels sur la 
situation politique et militaire en Chine et en Indochine (août 
1914 - décembre 1918) ; (d.2) J.M.O. et annexes de la colonne 
Friquegnon en opérations de police dans le Haut Laos et le 
territoire de Laichau (15 septembre 1915 - 5 mars 1916) ; (d.3) 
colonne d'opérations contre les rebelles de Thaï-Nguyen ; ordres, 
comptes rendus d'opérations, cartes et croquis (septembre 1917-
20 janvier 1918). 

10 H 74 
Période 1919-1940. (Dossier 1) Rapports sur la réorganisation 
militaire de l'Indochine (1919) ; (d.2) organisation militaire, 
administrative, politique et judiciaire de l'Indochine (1929) ; 
(d.3) propositions de récompense (1930-1932) ; (d.4) gestion 
des personnels, utilisation des métis dans l'armée (1925-1939) ; 
(d.5) listes nominatives des officiers et sous-officiers d'artille­
rie coloniale, de l'intendance et du service de santé (1938-
1939) ; (d.6) affectation de médecins en Indochine (1931-
1938) ; (d.7) libération et réintégration des infirmiers coloniaux 
(1932-1939) ; (d.8) mutations survenues dans les personnels 
officiers et infirmiers européens (1938-1939) ; (d.9) disparitions, 
décès, transferts (1929-1936). 
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10 H 75 
(Dossier 1) Organisation et fonctionnement d'un service de 
renseignements militaire intercolonial (1937) ; (d.2) réflexions 
sur la situation politique en Indochine (août 1930) ; renseigne­
ments provenant du ministre des Colonies sur la situation 
intérieure en Indochine (1930-1939) ; (d.4) renseignements 
sur la situation économique et les relations commerciales 
extérieures de l'Indochine (1929-1938) ; (d.5) renseignements 
sur l'activité japonaise en Indochine (mars 1933) ; (d.6) 
relations franco-japonaises à la suite de l'occupation des 
îles Spratley par le Japon (avril 1939) ; (d.7) comptes rendus 
de renseignements de l'état-major des troupes de l'Indochine 
sur la situation en Extrême-Orient (1925-1939). 

10 H 76 
(Dossier 1) Notice sur l'activité des ports de Saigon et Haïphong 
(1931) ; (d.2) rapport sur la situation de la Cochinchine 
(mai 1939 - avril 1940) ; (d.3) bulletins mensuels du comité 
de l'Asie française (janvier-décembre 1930) ; (d.4) bulletins 
de documentation coloniale publié par le ministre des Colonies 
(mai 1938) ; (d.5) bilan de la colonisation (1913-1938). 

10 H 77 
(Dossier 1) Stationnement des troupes (1930, 1938-1939) ; 
(d.2) opérations de police consécutives à la rébellion des 
détenus du pénitencier de Laichau (24 janvier-23 février 1927) ; 
(d.3) rapport sur l'action des forces régulières dans le nord 
Annam (1930-1931) ; (d.4) attaque du camp de Yen-Bay (9-10 
février 1930) ; (d.5) comptes rendus des événements ayant 
nécessité l'intervention ou l'emploi des forces militaires 
(avril 1933) ; (d.6) éléments pour un article sur la "défense 
de l'Indochine" (1938-1939) ; (d.7) exercices de cadres (1936-
1938) ; (d.8) manoeuvres d'Indochine (1929-1937) ; (d.9) cartes 
(1919-1933) ; (d.10) transports et travaux publics en Indochine 
(juin-novembre 1936) ; (d.11) mission des chars en Indochine 
(1919-1923). 





B PERIODE 1 9 1 0 - 1 9 4 5 





L'INDOCHINE A L'EPOQUE DE VICHY ( 1 ) 

10 H 78 
L'Indochine avant le coup de force japonais (1940-1945). 
(Dossier 1) Etude sur les incidents de Langson de septembre 
1940 ; note du 7 mars 1947 relative aux conditions dans les­
quelles les troupes japonaises sont entrées en Indochine 
en septembre 1940 ; texte des accords militaires et techniques 
imposés à l'Indochine française par les autorités militaires 
japonaises (1941-1943) ; notes sur les relations politiques 
franco-japonaises, l'occupation japonaise et la vie politique 
en Indochine de 1940 à 1945, les activités de la résistance 
française au profit de la cause alliée. Tension entre l'amiral 
Decoux et le général Mordant (24 novembre 1941, 21 novembre 
1942). Ordre de bataille et stationnement des troupes françaises 
(1941-1944). La propagande anti-française dans les milieux 
religieux de la Cochinchine (juillet 1943). 

(Dossier 2) Instructions, notes et correspondance relatives 
à la campagne contre le Siam, concernant notamment la brigade 
autonome d'Annam, le bataillon Quelennec. Documents ayant 
appartenu au lieutenant Thompson (1940-1941). 

10 H 79 - 80 

Le coup de force japonais du 9 mars 1945 et les combats qui 
ont suivi (1945). 

79 (Dossier 1) Etudes de synthèse sur les combats en Indochine 
après le coup de force japonais du 9 mars 1945 (1945-
1948). Rapport du général Mordant (1944-1945). 

(1) Les documents rassemblés ici sont des épaves de différents 
fonds d'archives d'organismes civils et militaires d'Indochine. 
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(Dossier 2) Rapport d'ensemble pour l'homologation des 
unités combattantes ; plan de défense et opérations de 
la division Cochinchine-Cambodge ; plans d'opérations, 
combats des garnisons les 9 et 10 mars 1945, poursuite 
de la lutte, la guérilla, bilan des opérations de la brigade 
Annam-Laos. Guet-apens du 9 mars et opérations dans les 
territoires, subdivisions et secteurs du Tonkin. Activités 
du corps léger français d'intervention et du Détachement 
français des Indes (documents rédigés en 1948). 

(Dossier 3) Synthèse générale des opérations de guerre 
après le 9 mars 1945 dans les territoires du Nord Tonkin 
et du Nord Laos, établie à Kunming en décembre 1945. Rapport 
de synthèse du colonel Quilichini (janvier 1946). 

80 (Dossier 1) Etat nominatif des officiers de la division 
du Tonkin au 9 mars 1945. Papiers divers et bulletins 
de renseignements sur la résistance contre les Japonais. 
Etude du capitaine Severyns sur l'Indochine après la capitula­
tion japonaise. 

(Dossier 2) Rapports particuliers, comptes rendus et témoi­
gnages concernant les unités qui ont pris part aux combats 
à partir du 9 mars 1945. Atrocités japonaises. 

(Dossier 3) Journaux de marche du 1 e r régiment de tirailleurs 
tonkinois, de la 2 e brigade et du groupement ouest Fleuve 
Rouge, du groupement Borg 1945 

10 H 81 
Photocopies de documents relatifs à l'Indochine et conservés 
par la section outre-mer des archives nationales, concernant : 
les relations franco-nippones (crise de juin-août 1940), les 
incidents franco-siamois et franco-chinois, l'Asie en guerre, 
la situation intérieure de l'Indochine : maintien de l'ordre, 
dissidence gaulliste ; bombardements aériens américains ; 
ordre de bataille, effectifs, situation des troupes françaises 
d'Indochine, opérations de l'aviation (1940-1944). 
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MISSION MILITAIRE AUPRES DU SOUTH ASIA COMMAND (KANDY) 
ET 

ETAT-MAJOR DES FORCES EXPEDITIONNAIRES FRANCAISES 
EN EXTREME-ORIENT 

10 H 82 
Organisation de la mission et des forces expéditionnaires fran­
çaises d'Extrême-Orient et renseignements intéressant l'Indochine 
(1943-1945). 

(Dossier 1) Papiers de l'état-major de la mission. Schéma de 
l'organisation de la mission (s.d.) ; notes et correspondance 
relatives à l'organisation des forces expéditionnaires d'Extrême-
Orient et du corps léger d'intervention (décembre 1943 - août 
1945) ; message de Narcisse (1) au gouvernement français concernant 
le maintien éventuel de l'amiral Decoux à la tête de l'Indochine, 
observations du commandant de Langlade (2 novembre 1944) ; 
message de l'amiral Decoux dénonçant l'institution d'une autorité 
parallèle à la sienne (3 novembre) ; Boisanger demande qu'on 
ne modifie pas la politique actuelle (4 novembre) ; directives 
du délégué militaire du comité d'action à Narcisse et à Pierre 
(2) sur l'action à mener en Indochine (22 novembre) ; résumé 
des communications télégraphiques Paris-Lutèce (3) - Narcisse, 
entre le 31 octobre et le 1 e r décembre 1944 ; instruction des 
Affaires étrangères au général Pechkoff (s.d.) ; compte rendu 
de l'entretien entre Mounbatten et le capitaine de vaisseau 
Doignon le 14 mars 1945 ; rapport du chef de bataillon Baume 
sur sa mission au Tonkin du 23 au 29 mars auprès des généraux 
Sabattier et Alessandri ; notes et bulletins de renseignements 
sur la situation en Indochine et le repli des troupes du Tonkin 
(mars-mai 1945) ; plan d'opérations du service de renseignement 
pour mai, juin et juillet (21 avril, 19, 24 mai) ; plan de 
recherche des renseignements en Indochine (16 mai 1945). 

(1) Général Mordant. 
(2) Général Aymé. 
(3) Le gouverneur et commandant de Langlade. 
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(Dossier 2) Télégramme, correspondance et bulletins de renseigne­
ments de la section de liaison (1) (1944-1945) ; télégrammes 
du gouvernement, de l'amiral Decoux, du général Sabattier, 
dont directives du gouvernement à Diogène (2) et concernant 
le rôle de Narcisse (7 novembre 1944) ; télégramme de Pléven 
sur la conduite que doivent tenir Decoux et Sabattier (14 
novembre) ; directives du général de Gaulle et du comité 
d'action à Narcisse en vue de déclencher les actions de résis­
tance (23 janvier 1945) ; Decoux demande que son action ne 
soit pas gênée par des décisions prises à son insu, observations 
de Narcisse (23 février) ; directives à Narcisse en cas d'action 
sino-américaine dirigée contre les Japonais en Indochine 
(7 mars) ; directives de Juin à Sabattier (26 mars 1945) ; 
correspondance et bulletins de renseignements (1945). 

10 H 83 
2e bureau (1944-1945). 

(Dossier 1) Correspondance et notes relatives à l'organisation 
du corps expéditionnaire ; renseignements sur les Indes néerlan­
daises, la Birmanie, la Chine, les voies de communications 
de Thaïlande et reliant ce pays à la Birmanie (1944). 

(Dossier 2) Correspondance, bulletins de renseignements sur 
la situation en Indochine (janvier-août 1945) dont fiche 
sur le conflit qui oppose les représentants de la D.G.E.R. 
(3) et les représentants du général Blaizot (19 avril 1945). 

(Dossier 3) Télégrammes en anglais sur la situation et les 
opérations en Indochine (mars-octobre 1945). 

(Dossier 4) Les voies de communication du Siam (6 février 
1945) ; étude anglaise sur la côte indochinoise (août 1945). 

10 H 84 
3e bureau (1945). 

(Dossier 1) Documents classés par thèmes. A 3 (R) : situation 
en Extrême-Orient, composition du corps expéditionnaire, 
évolution des opérations, politique des Alliés envers l'Indochine 
(20 avril 1945) ; A 4 - A 5 : concerne le commandement des 
troupes en Chine, dont rapport du colonel Huard sur l'activité 

(1) Antennes à Calcutta de la direction générale des études 
et recherches : section française de liaison en Extrême-Orient. 
(2) Amiral Decoux. 
(3) Direction générale des études et recherches. 



Indochine 1940 - 1945 151 

du P.C. avancé du 10 au 17 mars 1945 ; A 7 : organisation 
de la mission militaire à Kandy (1944-1945) ; A 10 a : emploi 
et organisation du corps léger d'intervention ; B 1 a : organisa­
tion du commandement dans le cadre du théâtre d'opérations ; 
B 1 a (R) : correspondance, notamment du général Sabattier 
et du colonel Huard, au sujet des opérations en Indochine, 
copie du télégramme du général de Gaulle à Sabattier sur 
l'action à mener en Indochine (13 avril 1945) ; note du lieute­
nant-colonel de Crèvecoeur sur l'Indochine vis-à-vis du S.E.A.C. 
(1) (15 avril) ; résumé des directives du gouvernement au 
général Sabattier (25 avril 1945) ; B 1 b-B 1 b (R) : appui 
des Alliés en Indochine (mars-mai 1945) ; B 1 c : mission 
des commandos qui seront débarqués en Indochine (24 septembre, 
6 octobre 1943) ; directives du général de Gaulle à Narcisse 
(26 février 1944) ; mémorandum de la force 136 sur un plan 
d'action en Indochine (s.d.) ; B 1 c (R) : résumé de la conversa­
tion Mackenzie-Crèvecoeur du 25 janvier 1945 ; fiche sur 
la première action militaire en Indochine (23 août 1945) ; 
B 1 d : télégrammes de Calcutta, Kandy, Kunming relatifs 
aux opérations en Indochine ; rapport du général Sabattier 
sur les événements d'Indochine avec vingt rapports particuliers 
et documents joints (18 avril) ; rapports d'Imfeld (21, 22 
avril), de divers chefs d'unités repliées en Chine sur les 
événements locaux qui se sont déroulés depuis le 9 mars 1945 
(mai) ; mesures envisagées pour le regroupement et l'entretien 
de ces troupes (avril-mai) ; renseignements sur la situation 
en Indochine (juillet-août 1945) ; cartes renseignées sur 
la situation des unités françaises en Indochine (avril-août 
1945) ; B 1 d (R) rapports du colonel Huard sur son activité 
entre le 10 et le 17 mars 1945 ; du chef de bataillon Baume 
sur la mission de liaison qu'il a effectuée au Tonkin auprès 
des généraux Sabattier et Alessandri (31 mars) ; rapports 
et télégrammes relatifs aux opérations (avril) ; interrogatoire 
du lieutenant-colonel japonais Tomura (7 septembre) ; bulletins 
de renseignements sur la situation en Indochine (septembre 
1945) ; B 1 h (R) : possibilités d'offensive franco-alliée 
contre les Japonais en Indochine (27 mai) ; note du général 
Sabattier pour le gouvernement sur la situation politique 
en Indochine (25 mai 1945) ; note du général Blaizot au général 
Juin sur la libération de l'Indochine (5 juin 1945) ; B 2 
b.B 2 b (R). B 2 c (R) : correspondance avec Tchungking et 
Kunming relative aux troupes qui stationnent en Chine (mars-
mai 1945) ; B 5 (R) : fiche sur l'occupation militaire de 
l'Indochine (12 septembre 1945) ; étude sur une intervention 
immédiate des premières unités disponibles (14 septembre 
1945). 

(1) South East Asia Command. 
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(Dossier 2) Organisation du commandement allié en Extrême-
Orient (30 janvier 1945) ; notes concernant l'instruction 
et les opérations de débarquement (1944) ; situation des effectifs 
des troupes de Chine ; notes concernant le 5 e R.I.C. (1945) ; 
notes d'information et bulletins sur la situation en Extrême-
Orient et en Indochine (juin-septembre 1945). 

10 H 85 
Service Action (1) (1943-1945). 

(Dossier 1) Avant-projet d'action subversive en Indochine 
(22 septembre 1944). 

(Dossier 2) Notes et correspondance relatives à l'organisation 
du Service Action (mars-avril 1945) ; autorité et organisation 
de la mission militaire française vis-à-vis des services mili­
taires français spéciaux dans le cadre du S.E.A.C. (2 mai 
1945) ; plan d'opérations Service Action-Service de Renseignement 
pour la période du 17 mai au 16 juillet 1945 (16 mai) ; recherche 
de renseignements au Moyen-Laos (31 mai) ; situation politique 
au Haut-Laos (28 mai) ; note du capitaine Louyot sur la liquida­
tion de la F.I.C.S. (2), section indochinoise de Force 136 
(16 octobre 1945). 

(Dossier 3) Rapports de quinzaine du Service Action sur ses 
activités (juin 1944 - avril 1945) ; activité de la section 
"opérations" du S.A. entre le 20 juin et le 20 décembre 1944 ; 
fonctionnement et activité du S.A. en 1944 ; exposé sommaire 
sur l'action menée en Indochine par la section "opérations" 
à l'occasion de l'inspection de lord Mounbatten le 20 février 
1945 ; situation militaire en Indochine au 1 e r avril 1945 ; 
mémorandum sur les activités du S.A. (12 juillet) ; note de 
synthèse sur la contribution du S.A. à la libération de l'Indo­
chine (15 décembre 1945). 

(Dossier 4) Activités du Service Action Rivière du 14 au 24 
mars 1945 ; rapports d'Imfeld (21, 22, 25 avril) ; rapports 
du chef d'escadron Norois, commandant d'armes à Muong Sing, 
concernant notamment ses relations avec les Américains (25 
avril, 1 e r mai) ; rapports de mission du capitaine Isnardon 
du 26 février au 22 mai ; du sous-lieutenant Thomann sur son 
activité au Laos du 26 mars au 1 e r mai 1945, cartes renseignées 
sur l'action des divers groupements au Laos ; activités du 

(1) Service français chargé de préparer à partir des Indes 
la résistance intérieure indochinoise aux Japonais. 
(2) French Indochina Country Section. 
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groupement Mayer du 13 mars au 13 mai ; du groupement Legrand 
du 4 avril au 7 mai ; du groupe Serres du 12 mars au 31 août ; 
du groupement Imfeld du 7 mai au 1er septembre ; note au sujet 
de l'équipe Franzini (14 août) ; renseignements sur divers 
groupes menant des opérations ; notes sur une action en pays 
Moi (29 octobre 1945). 

(Dossier 5) Notes et études relatives à l'instruction du Service 
Action (1943-1944). 

(Dossier 6) Documentation sur les monuments à préserver des 
bombardements à Java, en Birmanie, Thaïlande, Japon et Indochine 
(8 mars 1945). 





C PERIODE 1 9 4 5 - 1 9 5 6 





CABINET DU GENERAL COMMANDANT EN CHEF ( 1 ) 

A CORRESPONDANCE 

10 H 86 - 94 
Correspondance (1947-1956). 

86 Documents expédiés 1947 

87 Documents expédiés et reçus 1948 

88 Documents expédiés 1949 

89 Idem 1950 

90 Idem 1951 

91 Documents reçus 1951 

92 Documents expédiés 1953 

93 Documents reçus 1953 

94 Documents expédiés et reçus 1954 et 1956 

10 H 95 - 97 
Télégrammes officiels diplomatiques (1949-1953). 

95 Télégrammes expédiés et reçus 
août-décembre 1945, mars-décembre 1949, 1951 

(1) Ce fonds ne comprend pas que les seules archives du cabinet du 
général commandant en chef. En effet en 1951, avec l'arrivée du gé­
néral de Lattre de Tassigny, les archives du cabinet militaire du 
Haut Commissaire de la République en Indochine leur furent inté­
grées, de même qu'en 1954, avec l'arrivée du général Ely, celles de 
l'état-major particulier du ministre des Etats associés. 
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96 Idem 1952 

97 Idem décembre 1952 - octobre 1953 

10 H 98 - 111 
Télégrammes officiels militaires (1945-1955). 

98 Télégrammes départ et arrivée du haut commissaire de 
France en Indochine, envoyés à Paris, provenant des diffé­
rents territoires, de Chine, etc..., relatifs notamment 
aux rapports avec le Vietminh, avec les Chinois et à 
la situation militaire (décembre 1945 - décembre 1946) 

1945 - 1946 

99 Télégrammes départ et provenant des différents territoires 
sur la situation militaire 1947 

100 Télégrammes départ pour Paris et les territoires, relatifs 
aux opérations, à l'emploi des personnels et à des affaires 
diverses 1948 

101 Idem 1949 

101 Collection de B.R.Q. (bulletins de renseignements quotidiens) 
avril-mai, août 1948 - décembre 1949 

102 Télégrammes opérationnels provenant de Hué (mars-décembre 
1950), d'Hanoï (janvier-décembre 1950), télégrammes adressés 
à Paris relatifs à la situation politique et militaire 
(avril-septembre 1950) ; B.R.Q. (1er semestre) 1950 

103 Télégrammes adressés à Paris et aux différents territoires 
concernant les opérations militaires et des affaires 
diverses janvier-juillet 1951 

104 Télégrammes classés par dossiers concernant les activités 
des 2 e, 3e, 4 e et 5 e bureaux 1951 

105 Télégrammes départ "réservé absolu" d'Hanoï et de Saïgon 
adressés à Paris, relatifs aux opérations (juillet-décembre 
1952), télégrammes adressés personnellement par le général 
Salan à Letourneau et Gautier (décembre 1951 - février 
1952), messages personnels (juin 1952 - janvier 1953) 

décembre 1951 - janvier 1953 
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106 Dossiers de télégrammes départ et arrivée provenant principa­
lement d'Hanoï et de Saïgon, dont un dossier sur les internés 
chinois (25 avril-9 juillet 1953) 1953 

107 Télégrammes "réservé absolu" relatifs aux opérations 
1 e r semestre 1953 

108 Idem 2e semestre 1953 

109 Dossiers de télégrammes départ et arrivée 1954 

110 Télégrammes "réservé absolu" départ et arrivée 
1 e r trimestre 1954 

111 Idem Dien Bien Phu 2 e trimestre 1954 

111 Idem décembre 1954, janvier-août 1955 1954-1955 

10 H 112 - 124 
Télégrammes officiels d'ordre général (1945-1955). 

112 Télégrammes expédiés 1947 

113 Idem 1950 

114 Télégrammes expédiés par le haut commissaire en déplacement à 
Hanoï 1951 

115 Télégrammes expédiés janvier-mai 1951 

116 Idem juin-décembre 1951 

117 Télégrammes expédiés relatifs aux personnels .1951 

118 Télégrammes expédiés 1952 

119 Idem 1953 

120 Idem janvier-août 1953 

121 Idem septembre-octobre 1953 

122 Idem novembre-décembre 1953 

123 Télégrammes expédiés par le haut commissaire 1954 

124 Télégrammes expédiés par le général en chef 1954 
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10 H 125 - 137 
Télégrammes reçus des attachés militaires et consulats relatifs 
à l'Indochine (1945-1954). 

125 Télégrammes reçus 1945 - janvier-avril 1946 

126 Idem avril-août 1946 

127 Idem août-novembre 1946 

128 Idem novembre-décembre 1946 

129-130 Idem 1947 

131 Idem 1948 

132 Idem 1950 

133 Idem 1952 

134-135 Idem 1953 

136-137 Idem 1954 

B ACCORDS SUR LA REINSTALLATION DE 

LA FRANCE EN INDOCHINE 

10 H 138 - 140 
Représentation française au S.A.C.E.A. (1) (1945-1946). 

138 Télégrammes (1945) ; internement des Japonais, questions 
économiques, approvisionnement des troupes françaises, 
rapport sur la situation économique en septembre 1945 

1945-1946 

139 Circulaires, daily routine orders, ordres intérieurs 
de la mission 1946 

140 Première et deuxième conférences de Rangoon (août-septembre 
1945) ; conférences de Saïgon (1945-1946) ; projet d'occupa­
tion de l'Indochine par les Britanniques en août 1945 ; 
bulletins de renseignements (1946) 1945-1946 

(1) Commandement suprême allié dans le Sud-Est asiatique. 
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10 H 141 
Relations franco-chinoises (1945-1946) ; mission du général 
Salan en Chine (mars 1946). Règlements des incidents franco-
chinois d'Haïphong et d'Hanoï (mars-avril 1946). Dommages 
causés par les troupes chinoises aux ouvrages de la frontière 
du Tonkin (1945-1946). 

10 H 142 
Relations franco-siamoises (1945-1947) : conventions, traités 
(1893 et 1947). Mission française au Siam (1945-1946). 

10 H 143 
Relations franco-indochinoises (1946) : conférence préparatoire 
de Dalat entre les représentants de la France, du Vietminh, 
de la Cochinchine, du Laos et du Cambodge (août 1946). Accords 
et modus vivendi avec le Vietminh (1946). Conduite à tenir 
vis-à-vis des Vietnamiens. 

C CONFERENCES INTERALLIEES, AIDE A L'INDOCHINE, 

ORGANISATION DE L'ASIE DU SUD-EST 

10 H 144 
Statut du personnel de la mission française à Singapour (1947). 

10 H 144 - 146 
Relations et conférences interalliées (1951). 

144 Préparation de la conférence de Singapour 1951 

145 Conférence de Singapour : ordre du jour, directives, 
mémorandum britannique, américain, français. Entretien 
entre les généraux Carpentier et Harding 1951 

145 Conférence de San Francisco (août 1951) : participation 
des Etats associés au traité de paix avec le Japon, situation 
en Corée, politique soviétique 1951 

146 Conférence de Saïgon novembre 1951 
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10 H 146 - 148 
Relations et conférences interalliées (janvier-juin 1952). 

146 Conférence de Washington janvier 1952 

147 2 e conférence de Singapour février 1952 

148 Rapport du comité ad hoc sur le Sud-Est asiatique (hypothèse 
d'une agression de la Chine), rédigé conformément aux 
directives de la réunion de Washington du 11 janvier 1952. 
Dossier constitué à l'occasion des conférences de Pearl-
Harbor du 3 au 7 avril 1952, concernant notamment une 
éventuelle agression de la Chine et la protection du trafic 
maritime le long des côtes de l'Indochine. Entretiens 
de Manille sur le contrôle de la navigation dans le Sud-
Est asiatique (avril-mai 1952). Conversations tripartites 
(1) sur le renseignement (juin 1952) 1952 

10 H 149 
Relations et rencontres interalliées (juin-décembre 1952) : 
conversations tripartites sur le renseignement, conversations 
franco-britanniques sur la logistique (juin-décembre 1952). 
Conférence des cinq puissances (2) à Washington sur le Sud-
Est asiatique (octobre 1952). Conférence de Singapour sur les 
échanges de renseignements (décembre 1952). Conférence atlantique 
du 15 décembre 1952. 

10 H 150 
Projet d'un organisme de liaison interallié pour l'Asie du 
Sud-Est (octobre 1952 - mars 1953). Notes et études sur l'évolution 
des conférences du Sud-Est asiatique concernant principalement 
la logistique et le renseignement de mai 1951 à avril 1953. 

10 H 150 
Conférence des cinq puissances à Pearl-Harbor (avril 1953). 

(1) France, Grande-Bretagne, E ta t s -Unis . 
(2) A u s t r a l i e , France, Nouvelle-Zélande, Grande-Bretagne, E t a t s -
Unis . Ces conférences à cinq sont d i t e s "Quinpart" ou "Quinte l" . 
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10 H 151 - 152 
Relations et conférences interalliées (juin-décembre 1953). 

151 Notamment conférences de Pearl-Harbor de juin 1953 : confé­
rence tripartite sur le renseignement (10-11 juin) et 
conférence des cinq puissances à propos de l'hypothèse 
d'une attaque chinoise dans le Sud-Est asiatique et de 
la guerre psychologique dans cette région (15 juin-1er 
juillet 1953). Conférence d'Honolulu (septembre-octobre 
1953) 1953 

151-152 Dossier constitué par le 4e bureau de l'E.M.I.F.T. 
à propos des conférences de Pearl-Harbor de juin et septembre 
concernant d'une part la défense du Sud-Est asiatique 
dans l'hypothèse d'une attaque chinoise et d'autre part 
la guerre psychologique 1953 

152 Conférence tripartite de renseignements de Saigon de décembre 
1953 1953 

10 H 153 
Relations et conférences interalliées (1954) : conférences 
des cinq puissances de Singapour (février 1954), problèmes 
de la représentation française, documentation en anglais. Confé­
rences des cinq puissances de Singapour (juillet 1954) et de 
Melbourne (décembre 1954) : notamment le procès-verbal. 

10 H 153 
Relations interalliées à propos de l'échange des renseignements 
et de la logistique (1955). 

10 H 154 - 155 
Military assistance advisory group (M.A.A.G.) (1950-1954). 

154 Aide américaine aux Etats associés (1950-1952). Liaison 
avec l'Army map service (1952-1953) 1950-1954 

155 Aide des Etats-Unis aux Etats associés 1953-1954 

10 H 156 
Offres d'aides australienne, néo-zélandaise et philippine à 
l'Indochine (1953-1955). 
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D ORGANISATION DU HAUT COMMANDEMENT 

EN INDOCHINE 

10 H 157 - 158 
Organisation du haut commandement en Indochine (1943-1954). 

157 (Dossier 1) Analyse des instructions du gouvernement 
français sur l'organisation politique et militaire de 
l'Indochine (1943-1947) ; (d.2) organisation de la défense 
nationale, de la direction des affaires militaires du 
ministère de la France d'Outre-Mer, du ministère des 
Etats associés, attributions en Indochine du ministère 
des Etats associés (1946-1953) ; (d.3) attributions du 
haut commissaire (1946-1950), du commissaire général 
(1954), des hauts commissariats auprès des Etats associés 
(1954) ; (d.4) attributions du général en chef (1945-
1950 et 1953) ; (d.5) organisation et attributions du 
cabinet militaire (1948-1954) ; (d.6) organismes rattachés 
au cabinet militaire : secrétariat permanent de la défense 
nationale (S.P.D.N.), service action, service de documenta­
tion, service des internés chinois, service de protection 
du corps expéditionnaire, office du prisonnier, service 
social, compagnie autonome d'écoutes et de radiogoniométrie, 
section aérienne de liaison (1948-1954) ; (d.7) extraits 
du Journal officiel, organigrammes et listes nominatives 
des personnels du cabinet militaire, indemnités, délégations 
de signature (1948-1954). 

158 (Dossier 1) Etat-major interarmées et des forces terrestres 
(1949-1954) ; (d.2) forces maritimes, forces aériennes 
(1955) ; (d.3) comité de guerre (septembre 1953) ; comité 
de l'Indochine (7 mai 1954) ; (d.4) représentation auprès 
des Etats associés et mission militaire d'assistance 
(1946-1954) ; (d.5) forces armées vietnamiennes (1952) ; 
(d.6-7) organigrammes (1951-1955) ; (d.8) cabinet civil : 
compétences de personnalités et organismes relevant du 
haut commissaire (1953) ; (d.9) réorganisation du corps 
expéditionnaire (septembre-décembre 1954). 
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E CONDUITE ET ORGANISATION DE LA GUERRE 

10 H 159 
Conseil de défense (1947-1952) : projets de directives pour 
l'action militaire ; exposé de la situation militaire, bases 
navales (1947-1949) ; mesures à prendre en cas de guerre ou 
de tension politique (1950) ; conseils militaire et civil 
du 7 mai 1952 : position de Letourneau et notes. 

10 H 160 
Comité de guerre (1953-1954) : attributions et fonctionnement 
du comité de guerre. Réunions du 12 octobre et du 12 décembre 
1953. Attributions et pouvoirs du haut commissaire, du général 
commandant en chef et de son adjoint. 

10 H 161 - 182 
Cabinets militaires et états-majors opérationnel et particulier 
du haut commissaire et du commandant en chef (1945-1955). 

161 (Dossier 1) "Documents de base" ; déclaration du gouvernement 
français relative à l'Indochine (12 mars 1945), instructions 
relatives au retour des forces françaises en Indochine, 
instructions politiques de l'amiral d'Argenlieu (15 septembre 
1945) ; (d.2) journal de marche du général Leclerc (1 e r 

juillet-31 décembre 1945) ; (d.3) archives du colonel 
Lecomte, chef d'état-major du général Leclerc (1945-1946) ; 
(d.4) notes, correspondance, télégrammes (1945), notamment : 
rapport du général Leclerc sur l'évolution de la situation 
en Indochine, les rôles que jouent les Anglais, Chinois 
et Américains, suggestions relatives à l'action que doit 
mener le gouvernement français (25 septembre 1945) ; 
plan du général Salan relatif à la rentrée des forces 
françaises au Tonkin (10 décembre 1945) ; (d.5) télégrammes 
sur la situation politique et militaire (août-décembre 
1945) ; (d.6) bulletins de renseignements (octobre 1945), 
organisation des autorités civiles et du commandement 
militaire en Indochine (19 octobre). 



166 Cabinet du commandant en chef 

162 Archives du haut commissaire (1946). (Dossier 1) Questions 
générales, notamment situation dans différents territoires, 
l'amiral d'Argenlieu, à la suite d'un voyage d'inspection, 
fait l'éloge des troupes françaises (25 mai 1946) ; organisa­
tion des forces terrestres, de l'aviation et de la marine, des 
transmissions, notes intérieures de l'amiral d'Argenlieu, dont 
messages aux troupes, ordres du jour, discours du 9 mars 1946 ; 
(d. 2) organisation de l'état-major particulier du haut com­
missaire commandant en chef, mémorandum de d'Argenlieu à 
Leclerc sur la conduite de notre action militaire (22 avril 
1946), directives militaires de l'amiral (8 mai) ; (d. 3) no­
tes sur la réoccupation du Tonkin, notamment étude du général 
Valluy relative à l'exécution d'un coup de force à Hanoï et 
lettre de l'amiral d'Agenlieu lui demandant de préparer les 
troupes pour faire face à une attaque brusquée du Vietminh 
(9 novembre 1946) ; (d. 4) télégrammes au sujet de voyages 
d'étrangers (1946). 

163 Archives du commandant en chef (1946). (Dossier 1) Programme 
des opérations projetées jusqu'à la fin du mois de juin 
(avril) ; note du général Leclerc relative à la situation 
actuelle en Indochine (5 décembre 1946), situation au 
Cambodge et au Laos (1946), relations avec les Chinois (1946) ; 
(d. 2) études au sujet de la réoccupation du Tonkin, événe­
ments du 6 mars à Haïphong (1946). 

164 (Dossier 1) Application du "modus vivendi" du 14 septembre 
1946, négociations, travaux des commissions, attitude du 
Vietminh (septembre-décembre 1946) ; (d. 2) mémoire sur les 
événements de Haïphong de mars à novembre 1946, occupation 
de Langson (25-26 novembre 1946) ; "dossier O.N.U.", fiches 
répondant aux accusations du Vietminh (juillet 1946). 

165 Archives de l'état-major particulier du haut commissaire 
(1946-1947). (Dossier 1) "Dossier de base" : lettres et 
rapports du général Valluy sur la situation au Tonkin 
(septembre 1946), celle des effectifs (14 octobre), enseigne­
ments à tirer des incidents de Haïphong (novembre-décembre), 
télégrammes de d'Argenlieu sur les opérations militaires 
(1946-1947), le gouvernement s'oppose à l'évacuation de 
Nam-Dinh (janvier-mars 1947), plans d'action et notes 
d'orientation pour l'action militaire, mises au point sur 
la situation en Indochine (1947) ; projet de trêve de mai 
1947 ; discours de Bollaert du 15 août 1947 concernant les 
bases stratégiques, les conditions offertes par le gouverne-
nement français pour la cessation des hostilités (août 
1947) ; organisation militaire du Vietminh en juillet 
1947, avec cartes renseignées ; (d. 2) directives relatives 
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à la défense de l'Indochine et renseignements sur la 
situation militaire (1947) ; (d.3) pacification de la 
Cochinchine : procès-verbaux des réunions du comité de 
pacification (février-juin 1947), directives et notes 
d'orientation (1947). 

166 Archives du haut commissaire (1947). (Dossier 1) Télégrammes, 
correspondance et notes sur la situation militaire et 
les opérations en Annam (notamment opérations prévues 
sur Quang Ngai et Quinhon) et en Cochinchine : situation 
politique, dans le Transbassac, organisation politique 
et militaire du Vietminh en Cochinchine, protection des 
plantations d'hévéas (1947) ; (d.2) comptes rendus d'opéra­
tions (1947) ; (d.3) situation militaire en Cochinchine : 
télégrammes et bulletins de renseignements (1947) ; (d.4) 
rapports et incidents entre les troupes et la population, 
mesures prises pour sanctionner les fautes commises par 
les troupes françaises à l'égard des autochtones (1947) ; 
(d.5) organisation du ravitaillement : procès-verbaux 
des séances du comité fédéral de coordination du ravitaille­
ment (1947). 

167 Archives du commandant en chef (1947). Notes sur la situation 
en Indochine, étude sur l'évolution du conflit au Tonkin 
depuis le 20 novembre 1946 (31 janvier 1947), organisation 
du périmètre de défense de Saïgon (novembre 1947) ; remarques 
au sujet des clauses militaires du discours de Bollaert 
du 15 août 1947, rapport sur les événements d'Indochine 
du Sud de 1945 à 1947, fiches sur l'évolution de la situation 
depuis 1947. 

168 Archives du haut commissaire (1948). Correspondances 
expédiées et reçues, bulletins de renseignements sur 
la situation politique et militaire ; notes sur l'évolution 
de la structure des unités et formations des armes et 
services (25 janvier, 4 février 1948), du général Chanson 
sur les besoins et préoccupations essentielles des troupes 
françaises d'Indochine du Nord (8 juin 1948). 

169 Archives du commandant en chef (1948). Correspondances 
et notes concernant les opérations et la situation militaire, 
notamment au Tonkin, aménagement des effectifs, carte 
renseignée sur l'évolution de la pacification à la date 
du 15 novembre 1948. 
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170 (Dossier 1) Archives du commandant en chef (1949). Conduite 
des opérations, notamment au Tonkin, question des effectifs 
et des renforts, procès-verbaux de conférences militaires, 
répercussions du retour de Bao-Daï, la question de l'évacua­
tion de Cao Bang ; (d.2) dossier du général Carpentier 
contenant notamment des comptes rendus d'inspection, des 
rapports sur le moral des troupes (19 octobre 1949), sur 
l'opération Anthracite dans la région de Phat-Diem (octobre-
novembre) , hostilité du général à une trêve en raison 
de l'amélioration de la situation (2 novembre) ; (d.3) 
synthèses mensuelles sur l'évolution de la situation militaire 
en Indochine ; (d.4) archives du haut commissaire : lettres 
et télégrammes de Pignon sur les opérations militaires, 
les objectifs proposés en première urgence ; télégramme 
du 4 décembre 1949 sur les répercussions au Vietnam des 
événements de Corée ; (d.5) participation des forces armées 
au maintien de l'ordre : textes réglementaires. 

171 Archives du commandant en chef (1950). (Dossier 1) Correspon­
dance du général Carpentier, comptes rendus d'inspection, 
situation générale et ingérence des Chinois ; (d.2) dossier 
emporté par le général à Paris le 4 juin 1950 concernant 
les effectifs, la mise sur pied des forces des Etats associés 
compte tenu de l'aide américaine (1er juin 1950), les 
crédits ; (d.3) statistiques et cartes renseignées sur 
le bilan de notre action au Tonkin de novembre 1949 à 
avril 1950. 

172 Archives du haut commissaire (1950). (Dossier 1) Inspections 
du général Carpentier, situation à la frontière de Chine, 
possibilités et intentions de Mao Tsé Toung, situation 
en Indochine après la reconnaissance du gouvernement d'Ho 
Chi Minh par l'U.R.S.S. (6 février), nécessité de l'arrivée 
rapide du matériel américain (24 février), intentions 
du gouvernement communiste chinois, aide chinoise au Vietminh ; 
(d.2) passation de services entre Pignon et le général 
de Lattre, rapports de Pignon sur la situation générale ; 
(d.3) directives de Letourneau au général de Lattre (22 
décembre 1950). 

173 Rapports politico-militaires adressés par le général de 
Lattre à Paris (1951), ordres du jour du général, interviews 
et extraits de presse relatifs à son action, activités 
du corps expéditionnaire, cartes sur l'implantation des 
armées vietnamienne, laotienne et cambodgienne, entretiens 
des généraux de Lattre et Eisenhower, entretiens au départe­
ment d'Etat. 
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174 (Dossier 1) Situation militaire en Indochine (fin 1950-
1951) ; (d.2) télégrammes adressés par le général de 
Lattre au général Salan (juillet-décembre 1951) ; (d.3) 
télégrammes et notes de synthèse sur la bataille de 
Nghia-Lo (septembre-octobre) ; (d.4) plan d'évacuation 
de Haïphong ; (d.5) questions politiques et militaires 
dans les différents territoires ; (d.6) rapport sur la 
situation militaire au Cambodge ; (d.7) bilan des forces 
amies et ennemies au 25 décembre 1951. 

175 (Dossier 1) Directives opérationnelles du général Salan 
(1952), situation du corps expéditionnaire au 1 e r octobre 
1952 ; (d.2) ordres du jour, conférences de presse, communi­
qués officiels du général Salan, déclaration de Letourneau 
(1952) ; (d.3) évolution de la politique militaire, situation 
de l'Indochine en octobre 1952 : impressions et perspectives. 

176 Notes, instructions et correspondance sur la pacification 
(1951-1954), notamment du delta du Tonkin, documentation 
photographique sur la pacification en Cochinchine, au 
Laos, au Cambodge, organisation et fonctionnement des 
groupements administratifs mobiles opérationnels (G.A.M.O.), 
lettres des généraux Salan, Navarre et Cogny, composition 
et organisation du comité franco-vietnamien de pacification 
(19 janvier 1954). 

177 Directives opérationnelles du général Salan (janvier-
avril 1953), mémoires de Letourneau sur la situation 
en Indochine (12 février 1953), du général Salan faisant 
un bilan de son action (28 février 1953), situation sur 
les plateaux montagnards du sud (janvier-février 1953). 

178 (Dossier 1) Discours, conférences, allocutions du général 
Navarre (juin-décembre 1953) ; (d.2) situation militaire 
au Nord-Vietnam (juin-novembre 1953) ; (d.3) rapport 
sur l'opération "Hirondelle" (16-20 juillet 1953) ; (d.4) 
plan de défense de l'agglomération Saïgon-Cholon-Giadinh 
(1 e r octobre 1953) ; (d.5) évolution de la situation 
militaire (1953). 

179 "Dossiers du général Navarre" (1953-1954) : études d'ensemble 
sur la situation militaire, plan d'action du général 
Navarre, effectifs et renforts, renseignements sur la 
bataille de Dien Bien Phu d'après les interrogatoires 
de blessés rapatriés, organisation du corps de bataille, 
armes et services. 
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180 Notes, télégrammes, lettres reçues ou expédiées par le 
cabinet du commandant en chef (1954). (Dossier 1) Evolution 
de la situation en Indochine, conduite des opérations ; 
(d.2) rapports d'inspection ; (d.3) opération Atlante 
(janvier-février 1954), rapports de pacification ; (d.4) 
la question des renforts, Cogny offre sa démission au 
général Navarre (1er avril 1954), répercussions dans 
le delta de la chute de Dien Bien Phu (28 avril) ; (d.5) 
situation militaire au Centre-Vietnam ; (d.6) ordres 
du jour, messages aux combattants de Dien Bien Phu, notes 
sur la situation politique et militaire (avril-juin 1954). 

181 Télégrammes et correspondance reçus par le cabinet militaire 
du commissaire général (1954). (Dossier 1) Situation 
militaire (janvier-juin 1954) ; (d.2) évolution de la 
situation militaire en Indochine (1954). 

182 Cabinet militaire du commissaire général (1955). (Dossier 
1) Organisation et vie du corps expéditionnaire (janvier-
juillet 1955), rapport du commandant du train sur les 
enseignements de la campagne d'Indochine ; (d.2) comptes 
rendus sur la situation au Sud-Vietnam ; (d.3) bulletins 
de renseignements sur la situation au Centre-Vietnam, 
(d.4) au Nord-Vietnam, (d.5) au Laos ; (d.6) correspondance 
relative à la marine française et à la marine vietnamienne 
(janvier-août 1955). 

10 H 183 - 188 
Effectifs (1946-1955). 

183-184 Correspondance, notes sur les effectifs dont graphiques 
sur l'évolution des forces de 1946 à 1951 et correspondance 
sur la désertion des légionnaires de 1947 à 1952 

1946-1952 

185 Effectifs, relèves et maintenances 1952-1953 

186 Situation, évolution des effectifs, plan de réduction, 
situation des bataillons d'infanterie 1952-1953 
Demande de renforcement 1953 

187 Situation, organisation des effectifs, relève et maintenance, 
plan pour 1954 1953-1954 
Etats mensuels décadaires des pertes 1954 

188 Situation et organisation des effectifs, états des pertes 
1955 
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10 H 189 - 191 
Organisation et activités des armes, des services et des trans­
ports (1945-1954). 

189 Projet de réorganisation des troupes coloniales (29 novembre 
1953) ; création du groupement mixte d'intervention (1953), 
notes sur le groupement des commandos mixtes aéroportés 
(1953), rapports d'activité du G.C.M.A. (2e trimestre 
1952, 2 e, 3e, 4 e trimestres 1953) 1952-1953 

190 Organisation et activité de l'arme blindée cavalerie 
(1954-1955), de l'artillerie ( 1 9 5 4 ) , du génie (1953-
1 9 5 4 ) , de l'intendance (1954) , du ravitaillement essence 
(1954), des transmissions (1950-1955) dont radio Hirondelle 
(1951-1955) ; ordre de base pour 1954 ; annuaire téléphonique 
d'Hanoï du 1 e r juin 1950 1950-1955 

191 Organisation et activité de la gendarmerie (1945-1947, 
1952-1954) ; commandement des prévôtés, tribunal d'armée, 
tribunal permanent (1950) ; aumônerie (1950) ; notes 
concernant le personnel de l'état-major (1948)....1945-1954 

10 H 192 - 196 
Matériels et logements (1947-1954). 

192 Correspondance relative au matériel, avec des états des 
pertes et récupérations, à l'approvisionnement, à l'habille­
ment, au logement, aux immatriculations de terrains, 
aux réquisitions diverses (1949-1950) ; le matériel des 
forces terrestres en Extrême-Orient (9 février 1953) ; 
correspondance relative au matériel fourni par l'Australie 
et la Nouvelle-Zélande (1954) 1949-1954 

193 Correspondance relative aux cantonnements et aux logements, 
réquisitions d'immeubles 1947-1954 

194 Service de garnison de la place de Saïgon-Cholon-Giadinh. 
Correspondance concernant divers objets notamment le 
logement 1951 

195 Accords amiables concernant les cessions d'immeubles. 
Pertes et récupérations de matériels 1951-1954 

196 Correspondance concernant diverses questions relevant 
du matériel, dont les accords amiables 1954 
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10 H 196 
Travaux d'aménagement de la zone du Cap Saint-Jacques (1955). 

10 H 197 
Correspondance et notes sur les ports (1947-1948) ; les travaux 
publics, notamment les aménagements d'aérodromes (1947) ; 
les transports routiers, fluviaux et par voies ferrées (1948) ; 
notes sur le riz, la régie du sel, la réglementation de la 
pêche, la sécurité des salines, les produits asphaltés et 
les matériels des travaux publics (1952-1954). 

10 H 198 
Couverture photographique aérienne de l'Indochine par la Royal 
Air Force, l'armée de l'air américaine, l'Institut géographique 
national (1950-1953). Le service cartographique et les formations 
géographiques militaires (1951-1952). Le quadrillage U.T.M. 
(1) (1951). Relations avec l'Institut géographique national 
(1953). 

10 H 199 - 202 
Marine (1945-1955). 

199 Correspondance et notes au sujet de l'organisation de 
la marine et de l'emploi du personnel (1945-1950). Demande 
d'équipement au titre des réparations japonaises (1948) 

1945-1950 

200 Organisation et emploi de la marine 1951-1955 

201 Emploi des navires 1946-1948 

202 Instructions nautiques pour la navigation fluviale en 
Cochinchine et au Cambodge (1945) ; équipement de Tourane 
et de Haïphong (1946) ; le port de Cauda (1950) ; surveil­
lance côtière (1946-1947) ; comptes rendus périodiques 
d'activité (1945-1948) ; bulletins hebdomadaires d'activités 
des transports maritimes (janvier-août 1955) 1945-1955 

(1) Système américain de quadrillage cartographique : Universal 
Tranverse Mercator. 
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10 H 203 - 206 
Aviation (1950-1955). 

203 Correspondance et notes sur l'emploi et l'organisation 
de l'aviation, dont : notes sur les hélicoptères (1950-
1953) ; création d'un comité des objectifs (1951) ; étude 
du lieutenant-colonel de La Rivière sur le développement 
de l'armée de l'air en 1952 et 1953 (février 1953) ; aide 
américaine ; défense des bases aériennes ; attaque des 
bases de Ca Gia Lam le 4 mars 1954, de Cat Bi dans la 
nuit du 6 au 7 mars 1954 ; travaux d'infrastructure (1954) ; 
plans de transport (1952, 1954-1955) 1950-1955 

204 Emploi des avions et du personnel de l'armée de l'air ; 
incidents aériens, livraisons et réquisitions d'avions 
. 1951-1952 

205 Fiches sur l'action des forces aériennes (décembre 1950) ; 
résultats d'actions indépendantes menées entre janvier 
et août 1952 contre les voies de communications et les 
réseaux d'irrigation (avec photographies) ; résultats 
d'actions aériennes contre les voies de communications 
vietminh du 15 novembre 1953 au 15 janvier 1954 (avec 
photographies ) 1950-1954 

206 Utilisation de l'aéronautique civile ; réquisitions ; 
achats d'avions ; compte rendu d'activité de la direction 
de l'aéronautique civile (1953) ; transfert de l'aéronautique 
civile (1953) ; aide de l'armée à l'aéronautique civile ; 
correspondance avec les compagnies aériennes 1951-1954 

10 H 207 - 208 
Bases et garnisons, points sensibles (1949-1954). 

207 Notes d'organisation, correspondance générale (1949-1953) ; 
aménagement de la base de Cam Ranh (1947-1948) ; implantation 
de la marine à Haïphong (1948) 1947-1953 

208 Procès-verbaux des réunions de la commission des bases 
et garnisons (juin 1952 - janvier 1953) ; correspondance 
adressée au ministère des Etats associés (1953) ; correspon­
dance et notes diverses (1950-1954) ; défense des points 
sensibles, déguerpissement autour des points sensibles 
(1952-1954) 1950-1954 
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10 H 209 - 216 
Mission de liaison du corps expéditionnaire français en Extrême-
Orient (1) (1945-1955). 

209 Journal de marches et opérations 1 9 4 5 - 1 9 5 2 

210 Communiqués officiels (1952-1954) ; collations d'informations 
militaires (1954) 1952-1954 

211 Bulletins de renseignements quotidiens 1 9 5 4 - 1 9 5 5 

212 Effectifs de la mission 1 9 5 0 - 1 9 5 6 

212 Bataille des digues au Tonkin (1947) ; rapport complémentaire 
aux conclusions de la mission Revers ; rapport de la mission 
de liaison après une mission d'information, situation 
en Indochine (1947) ; commission de conciliation franco-
siamoise du 9 juillet 1947 ; fiche sur la situation des 
F.T.E.O. (1948) ; réunion des directeurs d'armes et chefs 
de service (19 août 1948) ; compte rendu de mission du 
bureau scientifique de l'armement (septembre 1948) ; rapport 
du chef de la mission de liaison sur la situation en Indochine 
le 11 mai 1949 ; note du général Blanc relative à l'Indochine 
(4 février 1950) ; courrier expédié par la mission de 
liaison Paris à la mission de liaison Saïgon, le colonel 
Le Blanc chef de la mission étant en Indochine (mars-août 
1950) ; ravitaillement en munitions (1949-1950), plan 
de relance et renforts (1950-1951) ; questions traitées 
par le comité de défense nationale et les chefs d'état-
major (1951) ; effectifs pour l'Indochine et maintenance, 
politique militaire à suivre, renforcement de l'armée 
de l'air, aide américaine 1947 - 1951 

213 Note du comité des chefs d'état-major (15 avril 1952) ; 
mission en Indochine (mai-juin 1952) ; situation militaire 
(mai-juillet 1952) ; fortifications du Tonkin (novembre 
1952) ; développement du plan d'armement (1953), évolution 
des besoins en munitions et véhicules (1950-1954) ; armées 
locales (1952-1953) ; calques de la subdivision de Mytho (1953) ; 
création d'un bataillon de volontaires étrangers (1953-
1954) ; la guerre d'Indochine par le colonel Boussarie 
(24 janvier 1954) ; races et religions en Indochine (1954) ; 

(1) Cette mission était installée au 4bis du boulevard des 
Invalides à Paris et placée sous l'autorité du général commandant 
en chef en Indochine. 
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mission du général Allard (9-22 août 1954) : les incidences 
du cessez-le-feu sur le corps expéditionnaire ; mission 
du général Allard aux U.S.A. (1955) ; organisation du corps 
expéditionnaire en 1955 ; personnel pour les armées nationales 
(1954) ; transfert des compétences aux Etats associés (1955-
1956) ; armée laotienne (1955-1956) 1952-1956 

214 Application des accords de Genève (1954-1956) ; pertes 
du corps expéditionnaire de 1945 à 1955 1945-1956 

215-216 Forces armées du Vietnam 1951-1954 

F RELATIONS DE LA FRANCE AVEC LES ETATS ASSOCIES 

10 H 217 - 222 
Négociations et accords entre la France et les Etats associés 
(1948-1954). 

217 Accords franco-vietnamiens de la baie d'Along (5 juin 1948) ; 
conventions franco-vietnamienne du 8 mars 1949, franco-
laotienne du 19 juillet, franco—cambodgienne du 8 août ; 
conventions inter-états passées en application des accords 
de 1949 (1950-1951 ) 1948-1951 

218 Haut conseil de l'Union française : préparation, ordres 
du jour, rapports politiques 1951-1953 

219 Conférence inter-états sur le contrôle de l'immigration 
réunie à Saïgon du 9 au 12 mai 1951. Rapport sur l'aide 
économique et technique des Etats-Unis à l'Indochine (juin 
1951) 1951 

220 Préparation de la conférence de Paris (1953) ; accords 
et conventions militaires entre la France et les Etats 
associés et inter-états en vigueur le 1er avril 1953 ; 
traité franco-laotien du 22 octobre 1953. Conventions franco-
cambodgiennes des 28 août et 17 octobre 1953. Convention 
quadripartite (France et Etats associés) de Paris (décembre 
1954) ; entretiens des ministres des Affaires étrangères, 
échange des messages et textes concernant l'Indochine en 
1954 . 1953-1954 
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221 Mission française d'assistance aux Etats associés (1953-
1954) ; correspondance du général commandant en chef avec 
le ministère des Etats associés, direction des affaires 
militaires (1954) 1953-1954 

222 Politique de transferts aux Etats associés : protocole 
général, attributions des hautes autorités civiles et 
militaires, revendications de Bao-Daï 1953-1954 

10 H 223 - 227 
Négociations et accords franco-vietnamiens (1949-1955). 

223 Accords du 8 mars 1949 : texte et applications 1949 

224 Commissions d'application des accords du 8 mars 1949 : 
justice et sûreté, statut des personnels, santé et affaires 
sociales, culture, éducation et sports, finances, économie 
et plan 1949 

225 Idem : travaux publics, chemins de fer, infrastructure 
aérienne 1949-1950 

226 Organisation du Vietnam pour le temps de guerre : création 
de commissions franco-vietnamiennes 1951-1952 

227 Projet de convention franco-vietnamienne de février 1954. Trans­
ferts des compétences militaires et territoriales au Vietnam 
(septembre 1954) ; convention franco-vietnamienne (1955) 

1954-1955 

10 H 228 - 231 
Négociations et accords franco—cambodgiens (1946-1954). 

228 Conventions, haut comité franco-cambodgien (1952)..1946 - 1953 

229 Négociations 1953 

230 Négociations, relations entre les Etats-Unis et le Cambodge, 
presse, affaires politiques cambodgiennes 1953 

231 Accord franco-cambodgien, affaires politiques cambodgiennes... 
1954 

10 H 232 
Négociations et accords franco-laotiens (1950-1954) : conventions, 
comité militaire franco-laotien, développement de l'armée laotienne. 
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G SECRETARIAT PERMANENT DE LA DEFENSE NATIONALE. 

COMITES FRANCO-VIETNAMIENS. ARMEES DES ETATS ASSOCIES 

10 H 233 - 234 
Secrétariat permanent de la défense nationale (1) (1951-1954). 

233 Correspondance (1951-1954). Organisation et attributions 
du S.P.D.N 1951-1954 

234 Synthèses d'activité et mémento des questions à l'étude 
(1951-1953) ; fiches du S.P.D.N. à l'intention du ministre 
des Etats associés (1954) 1951-1954 

10 H 235 - 236 
Haut comité franco-vietnamien (1952-1954). 

235 Fonctionnement du haut comité, ordres du jour, comptes 
rendus d'activité des commissions ; points de réalisation 
du programme 1952-1953 

236 Procès-verbaux des séances 1952-1954 

10 H 237 - 238 
Comité militaire permanent franco-vietnamien (1951-1954). 

237 Procès-verbaux des séances avril 1951 - décembre 1952 

238 Idem janvier 1953 - juin 1954 

10 H 238 
Comité franco-vietnamien de pacification (1950-1954). 

10 H 238 

Pacification en Indochine : conduite et perspectives de la 
pacification, pacification dans le delta tonkinois ; les G.A.M.O., 
groupements administratifs mobiles opérationnels (1950-1954). 

(1) S.P.D.N. 
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10 H 239 - 244 
Armées des Etats associés (1949-1955). 

239 Etudes, rapports d'ensemble : notice sur l'organisation 
des forces armées des Etats associés, des forces des minorités 
ethniques, des forces para-militaires (25 novembre 1949) ; 
mémento sur les armées des Etats associés (31 décembre 
1951) ; situation matérielle du corps expéditionnaire 
et des armées des Etats associés au 1er mai et 1er octobre 
(1952) ; étude sur les armées nationales (octobre 1953) ; 
les armées nationales des Etats associés et l'assistance 
militaire française (octobre 1954) ; causerie sur le dévelop­
pement des armées des Etats associés de 1949 à 1955 (1953) ; 
conventions : pactes d'assistance militaire entre la France 
et le Vietnam (1950-1951), et révision de certains articles 
(1953) ; accords d'assistance entre les U.S.A., le Cambodge, 
la France, le Laos, le Vietnam (23 décembre 1950) ; rapports 
avec les autorités vietnamiennes, voyage du général Hinh 
à Paris, ses rapports avec le Ministre de la Défense, 
monsieur Tri ; démission de celui-ci, interview du général 
Hinh, leur position sur l'organisation et l'emploi de 
l'armée vietnamienne ; mission militaire française, réorgani­
sation (1952) 1949-1954 

240 Mise sur pied et développement de l'armée vietnamienne : 
organisation (1950), plan de développement et réalisations 
(1951-1952), propositions du général d'Esneval, chef de 
la mission militaire française (1952) 1950-1952 

241 Plans de développement (1953-1955) ; organisation du haut 
commandement (1951-1952) ; organisation de l'administration 
centrale (1952 et 1954) ; inspection des troupes vietnamiennes 

1952-1954 

242 Effectifs des trois armées ; désertions de Vietnamiens ; 
organisation d'unités ; évolution des effectifs théoriques 
(1953-1955), désertions, états numériques (1953-1954) ; 
effectifs de la division légère vietnamienne (1951) ; 
tableau faisant ressortir les unités opérationnelles (1953) ; 
évacuation des bataillons vietnamiens (1949) ; bataillon 
motocycliste de Bac-Daï, supplétifs (1950), gendarmerie, 
maintien de l'ordre (1353-1954) ; bataillons légers (1953-
1954) ; méos (1953), Bao Chunh Doam (1954) 1953-1955 

243 Conventions sur les personnels français et vietnamiens, 
statuts, stages (1949-1953) ; instruction de l'armée vietna­
mienne (1954) ; emblèmes et insignes (1952) 1949-1954 
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244 Armée laotienne et armée khmère (1950-1952), dépenses 
militaires, armées des Etats associés (1952-1953) 

1950-1953 

H ACCORDS DE GENEVE 

10 H 245 - 246 
Commissions, négociations et conventions entre la France et 
les Etats associés jusqu'aux accords de Genève (1949-1954). 

245 Institution des Etats associés ; les Etats associés et 
l'unité française (1949) ; accords (et application) franco-
vietnamiens du 8 mars 1949 ; accords militaires franco-
vietnamiens ; convention générale franco-laotienne (juillet 
1949) et convention annexe de février 1950 ; convention 
de Genève relative à la protection des personnes civiles 
et des prisonniers de guerre (août 1949) ; convention 
internationale de Genève du 28 août 1949 ; traité franco-
khmer et applications (8 novembre 1949) ; rapports des 
Etats associés avec la France (mars 1950) ; conférence 
inter-états (octobre-novembre 1950) ; accords particuliers 
pour servir de convention militaire provisoire (décembre 

1950) ; conventions inter-états (janvier 1951)....1949-1951 

246 Activités des commissions franco—vietnamiennes (octobre 
1952) ; conventions des télécommunications (janvier 1953) ; 
protocole (projet) et transfert des responsabilités mili­
taires territoriales (mars 1953) ; conventions et accords 
militaires franco-vietnamiens, franco-laotien, franco-
cambodgien, inter-états (1953) ; conventions internationales 
(août-septembre 1953) ; délégation chinoise à Genève 
du 27 mars 1954 au 30 septembre 1954 ; conférence de 
Genève sur l'Indochine (mai à juillet 1954) ; conférence 
et accords de Trung-Gia, pourparlers, études (mai à septembre 
1954) ; accords sur la cessation des hostilités (1954) 

1952-1954 

10 H 247 - 248 
Accords de Genève et cessez-le-feu (1954). 

247 Documentation relative à la Conférence de Genève sur 
l'Indochine (juillet 1954). Cessez-le-feu (juillet 1954) ; 
opérations à réaliser, commission mixte après le cessez-
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le-feu, commission mixte centrale pour le Vietnam ; négocia­
tions de Genève : textes finaux (août 1954) ; exposé pour 
le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats 
associés (octobre 1954) ; conventions signées lors de 
la conférence quadripartite entre le Cambodge, la France, 
le Laos et le Vietnam (décembre 1954). 

248 Exécution des accords de Genève en Indochine (fin 1954). 

I AFFAIRES GENERALES, FINANCIERES ET ECONOMIQUES 

10 H 249 - 253 
Affaires politiques (1951-1954). 

249 Notes sur la situation politique 1949-1951 

249 Documentation constituée pour l'O.N.U. sur les "prétendues 
atrocités commises par nos troupes" 1950 

250 Rapports périodiques au ministre (1951-1952) ; correspondance 
avec celui-ci (1952-1953) 1951-1953 

251 Rapports politiques 1952-1953 

252-253 Correspondance du général de Lattre avec le ministre 
des Etats associés Letourneau, l'empereur Bao-Daï, le 
premier ministre Tran Van Huu (1951) ; études sur les 
partis politiques (1951), incidences militaires du financement 
de la guerre (1953) ; études politiques et problèmes religieux 
(1953-1954) 1951-1954 

10 H 254 - 257 
Finances (1947-1955). 

254 Budget ordinaire des services communs 1949-1950 

255 Préparation et exécution du budget (1947-1955) ; achats 
à l'étranger (1947) ; rémunération des militaires vietnamiens 
dans les F.T.E.O 1947-1955 

256 Régie des chemins de fer (1948-1949) ; dépenses civiles 
(exercices 1951-1952) 1948-1952 
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257 Rapport d'activité du conseiller à l'économie et aux finances 
(1952), fonds spéciaux (1951-1952) ; réglementation des 
prix en Indochine (1952) 1948-1952 

10 H 258 - 260 
Mission de contrôle de l'exécution du budget de l'Etat en Indochine 
(1949-1954). 

258 Décret et mémento (1949) ; budget des hôpitaux ; intendance ; 
prises de guerre au Nord-Vietnam ; aide militaire au Vietnam... 

1949-1953 

259 Rapports sur- les travaux du génie, les services de propagande, 
de presse et d'information, le personnel féminin de l'armée 
de terre 1953-1954 

260 Rapports sur les transports aériens, les armes et services, 
les prisonniers de guerre et internés militaires...1952-1953 

10 H 261 
Mission parlementaire du contrôle du crédit (1952-1954). 

10 H 262 
Mission administrative française : procès-verbaux des séances 
concernant le contrôle des dépenses (1951-1954). 

10 H 263 - 265 
Economie (1945-1954). 

263 Procès-verbaux de session et comptes rendus des débats 
du comité économique (1947) ; rapport annuel de l'institut 
de recherche sur le caoutchouc en Indochine (1948) ; informa­
tion économique et financière (septembre-octobre 1949) 

1947-1949 

264 Bulletins hebdomadaires de presse économique, chambre 
de commerce de Saïgon (1949), situation économique (1953) 

1949-1953 

265 Chemins de fer, transports maritimes et aériens....1945-1954 
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J SERVICES SPECIAUX, 

DE DOCUMENTATION ET DE SECURITE 

10 H 266 
Organisation et fonctionnement des services spéciaux et de 
sécurité : S.D.E.C.E., service de protection du corps expédition­
naire, sécurité militaire, direction des services de sécurité 
du commissariat de France en Indochine (1946, 1951-1954). 

10 H 267 - 268 
Direction de la police et de la sûreté fédérale (1949). 

267 Notes quotidiennes d'information janvier-avril 1949 

268 Idem juin et août 1949 

10 H 269 - 271 
Direction des services de sécurité du haut commissariat (1950-
1954). 

269 Rapports mensuels février, mai-novembre 1950 
juillet, septembre-décembre 1951 

janvier et février 1952 
juillet 1953 

270 "Activités étrangères" mars-novembre 1950 
avril 1951 

janvier et février 1952 
mars 1954 

270 Notes sur l'activité politique du Vietnam 
novembre 1953 - juin 1954 

270 Notes sur l'activité terroriste en Indochine (août-octobre 
1950) et statistiques (juillet 1951 - mars 1952) ; notes 
sur l'activité politique en Indochine (décembre 1953 -
avril 1954), sur les activités chinoises (1952 et 1954) 

1950-1954 

271 Bulletins de renseignements et notes sur les activités 
vietminh 1950-1954 

271 Renseignements sur la Chine 1946-1954 
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10 H 272 
Gendarmerie en Indochine : procès-verbaux et fiches de renseigne­
ments sur les incidents (1954-1955). 

10 H 273 
Organisation et fonctionnement de la direction générale de 
la documentation (1950-1954). 

10 H 274 

Bureau fédéral de documentation : résumé des informations 
journalières (avril-septembre 1947) ; bulletin mensuel fédéral 
de renseignements (décembre 1947 - décembre 1948) (1). 

10 H 275 - 276 
Bureau technique de liaison et de coordination (1949). 

275 Répertoire et classement des principales informations 
reçues septembre-octobre 1949 

276 Idem novembre-décembre 1949 

10 H 277 - 279 
Direction générale de la documentation (1948-1954). 

277 Notes hebdomadaires de renseignements 
novembre 1952 - décembre 1953 

278 Idem janvier-juillet 1954 

279 Notes et bulletins de renseignements 1954 

279 La menace communiste en Extrême-Orient (1948) : enquête 
sur les rescapés des naufragés du Somg Lo et du Sinh 
Kong, navires du Vietminh (1952) ; conférence de l'interna­
tionale communiste pour les régions asiatiques (novembre 
1952) 1948-1952 

(1) Manquent juillet et novembre 1948. 
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K DOCUMENTATION SUR L'INDOCHINE 

10 H 280 
Etude sur l'Indochine et l'évolution de la situation (1945-
1947) et exposé de 1954. 

10 H 280 - 281 
Vietminh (1946-1954). 

280 Armée, activités, propagande, menace communiste en Extrême-
Orient 1946-1950 

281 Situation politique et militaire, industrie de guerre ; 
interview de Ho Chi Minh (1953) 1951-1954 

10 H 282 - 283 
Vietnam (1946-1954). 

282 Politique vietnamienne, activités du ministre des Finances, 
du Plan et de la Reconstruction ; incidents ; minorités 
khmères ; état d'esprit des intellectuels ; situation 
de la pêche (1953) ; levée du blocus du Transbassac (1953) ; 
ralliement de Monseigneur Le Huu Tu (1954) ; office du 
prisonnier vietnamien (1954) ; exposé du général Gambiez 
sur l'aide aux réfugiés (1954) ; travaux et communications 
(1954) 1952-1954 

282 Organisation politico-administrative de l'Annam (1946-
1948) ; situation dans les plateaux montagnards du Sud 
(1952) ; monographie sur le pays Thaï (1953) 1946-1953 

283 Sectes confessionnelles Hoa-Hao, Caodaistes et Binh Xuyen : at­
titudes , activités, évolution 1952-1954 

10 H 284 - 285 
Cambodge (1950-1954). 

284 Protocole sur la réorganisation de la pacification au 
Cambodge (1950) ; défense des plantations, mise sur pied 
de l'armée royale (1950) ; constitution du front Issarak 
unifié ; la révolution khmère (1950) ; répartition des 
forces françaises et locales (1951) ; correspondance relative 
au Cambodge, dont un rapport du général Dio concernant 
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les "incidences très regrettables de la politique intérieure" 
de ce royaume sur son action (1952) ; attitude du roi 
Norodom (1953) ; situation économique ; budget militaire 
(1953) ; création de la commission du Mékong à Pnom Penh 
(1953) 1950-1953 

285 Situation politique et militaire, lutte contre les bandes 
khmères - issarak (1953) ; déclarations et messages du 
roi, correspondance de celui-ci avec les généraux Navarre 
et de Langlade 1953-1954 

10 H 286 
Laos (1950-1954) : correspondance (1950-1952) ; situation politique 
et militaire, armée. Biographie du roi du Laos. 

L DOCUMENTATION SUR L'ASIE, 

LES ETATS-UNIS ET L'UNION SOVIETIQUE 

10 H 287 - 289 
Chine (1946-1954). 

287 Relations de la Chine avec le Vietminh et l'Indochine ; 
armée chinoise 1946-1949 

288 Aide chinoise au Vietminh, camps d'entraînement du Vietminh 
en Chine ; possibilités d'intervention chinoise ; situation 
politique et militaire 1951-1953 

289 Possibilités d'intervention chinoise. Situation politique, 
projet de constitution, politique agraire et financière 

1952-1954 

10 H 290 
Siam - Thaïlande (1946-1954): bulletins de renseignements (1940) ; 
incidents de frontière entre le Siam et le Laos (1946) et 
commission de conciliation (1947) ; mission militaire siamoise 
(1948) ; relations franco-siamoises (1952-1953) ; trafic d'armes ; 
transit à travers le Siam ; forces armées thaïlandaises. 
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10 H 291 - 292 
Corée (1950-1954). 

291 Situation en Corée, bataillon de l'O.N.U 1950-1954 

292 Mission franco-vietnamienne en Corée 1953 

10 H 293 
Japon (1947-1954) : reddition japonaise (septembre 1945), répara­
tions (1947-1953) ; projet de traité de paix (1952) ; situation 
au Japon (1951) ; missions françaises à Tokio (1950-1954). 

10 H 294 
Inde : armée indienne ; commission d'achat aux Indes (1947). 

10 H 295 
Birmanie : situation, hypothèse d'une attaque chinoise (1949, 
1953-1954). 

10 H 295 
Malaisie (1954). 

10 H 295 
Etats-Unis : organisation et art iculat ion du commandement américain 
dans le Pacifique ; accord Etats-Unis - Philippines (1951). 

10 H 295 
Union soviétique : propagande soviétique en Extrême-Orient 
(1948). 

M PRESSE, INFORMATION 

ACTION PSYCHOLOGIQUE 

10 H 296 - 298 
Organisation et activités des services de presse et information 
et de propagande (1947-1954). 

296 Service de presse et information : correspondance 
1951-1953 
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297 Idem : organisation 1947-1954 

298 Service de propagande : création, organisation, attributions, 
principes de base ; contrôle de l'information ; éditoriaux 
de radio-Paris et radio-Asie et du colonel Clément ; aspects 
de l'évolution psychologique du peuple vietnamien 

1952-1953 

10 H 299 
Comité permanent d'action psychologique (1952-1954) : fiches, 
études, critiques, suggestions, projet du colonel Clément ; 
"physionomie de la semaine" du 22 octobre 1953 au 24 avril 
1954. 

10 H 300 
Censure de la presse vietnamienne (1950) ; conférences de presse 
tenues par les commandants de territoires. Campagne de presse 
(1952). 

10 H 301 
La presse et les informations militaires au Tonkin et au Centre-
Vietnam (automne 1952) ; censure des films, déplacements de 
journalistes, demandes de cartes de presse (1952-1954) ; dossier 
"Lucien Bodard" (1952-1954). 

10 H 302 
Débats sur l'Indochine (Journal officiel, octobre 1953) ; câbles 
de presse sur Dien Bien Phu (1954) ; conférences de presse 
du général Ely (18 septembre 1954) ; censure ; extraits du 
bulletin des écoutes, messages, correspondance (1953-1954). 

10 H 303 
"Articles et documents" (1946-1950). 

10 H 304 
"Etudes et documents" (1950-1954). 

10 H 305 
Revues hebdomadaires de la presse française et étrangère (1949) ; 
synthèses hebdomadaires de la radio et de la presse d'Indochine 
(août-décembre 1949). 
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10 H 306 
Revues de la presse vietnamienne et chinoise (1948, août, 
décembre 1949). 

10 H 307 
Revue hebdomadaire de la presse vietnamienne (juillet-août 
1948) ; exemplaires de journaux de Saïgon (1948-1949) ; extraits 
et coupures de presse (1950-1952). 

10 H 308 
Revue de la presse vietnamienne et sud-vietnamienne (octobre-
décembre 1953). 

N PRISONNIERS, INTERNES, 

CROIX-ROUGE, AFFAIRES SOCIALES, SANTE 

10 H 309 
Prisonniers internés militaires : P.I.M. (1951-1954). Statut, 
emploi, encadrement, commission d'appel, libération, création 
de l'inspection des P.I.M. (avril 1951) ; inspection du péniten­
cier de Poulo Condor (1952) ; notes de service et correspondance. 

10 H 310 - 312 
Internés chinois nationalistes (1950-1953). 

310 Organisation, activités, historique, maquis chinois, 
convention de Chima, comité d'études, incidents...1950-1953 

311 Camp de Phu-Quoc 1951-1953 

312 Travailleurs chinois dans les mines de Hongay, rapatriement 
sur Formose, rapports établis par le docteur Agnet, délégué 
de la Croix-Rouge (1953) ; rapport sur le fonctionnement 
de la commission médicale (janvier 1953) 1951-1953 

10 H 313 - 317 
Office du prisonnier (1951-1955). 

313 Correspondance 1954 
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314 Création, organisation (1951), suppression (1955) ; liste 
des camps (1952-1953) ; parachutage de colis (1953) ; 
éducation politique, tracts vietminh ; protocole du 14 
août 1954 ; état numérique des libérations (1954) 

1951-1955 

315 Libération de prisonniers (1952-1955) ; statistiques 
(1952-1954) ; rapatriement de légionnaires prisonniers 
du Vietminh vers les pays de l'est de l'Europe 

1952-1955 

316 Déclarations de prisonniers libérés (1950-1954) ; états 
des prisonniers libérés présents dans les formations 
hospitalières (septembre-décembre 1954) 1950-1954 

317 Rapports médicaux et chirurgicaux sur les prisonniers 
libérés 1954 

10 H 318 - 320 
Croix-Rouge (1949-1954). 

318 Convention internationale de Genève de 1949 et adhésion 
du Vietminh en 1954 ; entrevue de Thai Nguyen (janvier-
février 1951) ; entrevue Jacques de Reymir - Ho Chi Minh 
(1951) ; négociations et appels à propos des prisonniers 
de guerre (1952-1954) 1949-1954 

319 Remises de blessés (1951) ; réunions du conseil de la 
Croix-Rouge (1953-1954) ; mission du professeur Huard, 
correspondance entre le général Ely et celui-ci (1954) 

1953-1954 

320 Notes et correspondance à propos des prisonniers ; listes 
de prisonniers ; rapports sur la vie dans les camps ; 
déclarations de prisonniers libérés, parachutages de 
médicaments dans les camps ; mémento pour la presse 

1951-1954 

10 H 321 - 322 
Service social et culturel des F.A.E.O. (1). 

321 Budget, crédits, organisation, propagande, moral, distrac­
tions, assistantes sociales, aumôneries 1951-1954 

322 Le Noël du combattant 1951-1954 

(1) Forces armées d'Extrême-Orient. 
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10 H 323 
Services sanitaires (1947-1954) : statistiques (1947-1948) ; 
rapports médicaux mensuels (août-novembre 1951, janvier-septembre 
1953) ; dépôts de ravitaillement sanitaire de Khan-Hoï (1951) ; 
organisation générale au 19 octobre 1954. 

0 FONCTIONNEMENT ET AFFAIRES COURANTES 

DU CABINET, DOCUMENTATION DIVERSE 

10 H 324 
Correspondance : signature et diffusion (1950-1953) ; frais 
de représentation du général en chef (1953-1954) ; protocole 
(1952-1953). 

10 H 325 
Personnels civils : rémunération (1950-1955). 

10 H 326 
Transmissions (1950-1954) : service du chiffre (1950, 1953-
1954) ; organisation du groupement des contrôles radio-électriques 
d'Extrême-Orient (1952-1954) ; compagnie d'écoute et de radiogo­
niométrie (1952-1953) ; service météorologique (1952-1954). 

10 H 327 
Ecole d'enfants de troupe eurasiens de Dalat : organisation, 
notes de base (1948-1955). 

10 H 328 - 329 
Renseignements confidentiels sur des personnalités civiles 
et militaires (1948-1954). 

10 H 330 - 331 
Déplacements de personnalités : généraux Carpentier et de 
Lattre, Pléven, Letourneau. Voyages à Paris d'officiers d'Indo­
chine avec quelques rapports sur la situation (1949-1954). 
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10 H 332 - 335 
Visites de personnalités en Indochine (1951-1954). 

10 H 336 
Enseignement des langues orientales (1946-1947) ; tirailleurs 
et travailleurs indochinois (1946-1947) ; cabinet civil : rapa­
triements (1946-1947) ; affaires musulmanes (1948) ; mouvements 
de ralliement : synthèse politique (1948) ; ex-condamnés engagés 
dans les formations spéciales d'Outre-Mer (1950) ; réception 
de matériel de l'aide militaire américaine ; Cap Saint-Jacques 
(1952) ; alcoolisme dans le corps expéditionnaire (1953) ; 
aide militaire pour l'Indochine (1952-1954) ; rapport annuel 
de la 6e section de l'état-major interarmées et des forces 
terrestres (E.M.I.F.T.) (1953) ; affaire des îles Norway (1953) ; 
réparation des dommages causés par les F.T.E.O. (1954) ; monuments 
à préserver des bombardements (1954) ; incidents, manifestations ; 
règlement des litiges entre services des F.T.E.O. et les armateurs 
(1954) ; mémorial des forces françaises d'Indochine (1955). 





ETAT-MAJOR INTERARMEES ET DES FORCES TERRESTRES 

(E.M.I.F.T.) 

CABINET 

10 H 337 
Messages, fiches, notes destinés au chef d'état-major de l'E.M.I.F.T. 
(janvier-novembre 1954). Rapports d'inspection du général de 
Langlade concernant les bases aériennes d'Indochine (mars-mai 
1954). 

10 H 338 
Rapports trimestriels sur les activités du groupement de commandos 
mixtes aéroportés (1952-1954). 

10 H 339 
Voyages de personnalités françaises et étrangères (novembre 1952-
novembre 1954). 

10 H 340 
Dossiers destinés aux ministres Pléven et de Chevigné (février 
1954). 

QUARTIER GENERAL 

10 H 341 
Journal de marches et opérations (1er août 1945 - 1er mars 
1956). 
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BUREAU DE LA GUERRE PSYCHOLOGIQUE 

ET SERVICE DE PROPAGANDE ( 1 ) 

A CORRESPONDANCE ET COLLECTIONS GENERALES 

10 H 342 
Correspondance (mars-décembre 1953). 

10 H 343 - 344 
Correspondance et messages (1954—1955). 

10 H 345 
"Physionomie de la semaine" (octobre 1953 - juin 1954). 

B ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DU SERVICE 

10 H 346 - 348 
Organisation et fonctionnement du service (1953-1955). 

346 Historique de l'action psychologique en Indochine (1945-
1954) ; organisation, réorganisation, fonctionnement, 
moyens mis en oeuvre (1953-1955) ; étude pour l'action 
psychologique commune France-U.S.A. en faveur du Vietnam 
national (1954) ; documentation ayant servi à la mise 
en place de l'action psychologique (1952-1954) 1953-1955 

(1) Cet organisme devient en octobre 1954 Section d'action 
psychologique, puis Direction de l'action psychologique. 
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347 Comptabilité des productions du bureau de la guerre psycholo­
gique (1954-1955) ; crédits pour achats de films, affiches 
de propagande pour le recrutement de parachutistes coloniaux ; 
fonds spéciaux ; crédits pour les territoires (1954-1955) 

1954-1955 

348 Directives et notes (1953) ; plan de campagne (1955) ; 
projet et mise en place de thèmes de l'action psychologique 
(1955) ; matériels de propagande : listes, expéditions, 
stockage (1954-1955) ; dossier : "l'agenda du combattant", 
diffusion de livres (1953-1955) 1953-1955 

C MORAL 

10 H 349 
Rapports généraux sur le moral du commandement des forces terres­
tres en Extrême-Orient et rapports du cabinet et des bureaux 
(1946-1954). 

10 H 350 
Rapports sur le moral des missions de liaison auprès des unités 
vietnamiennes (1950-1953). 

10 H 350 - 354 
Rapports sur le moral des bureaux de l'état-major, des zones 
et des secteurs de chaque territoire (1946-1955). 

350 Forces terrestres au Nord-Vietnam : bureaux de l'état-
major, zone de Haïphong, secteur du grand Haïphong, zone 
autonome nord ouest, zone sud, zone delta sud ; 1 è r e division 
de marche du Tonkin et zone ouest, secteurs de Hadong, 
Phuc Yen, Sontay, secteur sud fleuve rouge ; zone nord, 
2 e D.M.T. (1), secteurs de Bac-Ninh, Haiduong, Hung Yen, 
Re Sat, Vie Sat, Sept Pagodes ; 4 e D.M.T. (1), secteurs 
de Kien An, Quang-Yen ; secteur autonome de Hanoï 

1946-1953 

(1) Division de marche du Tonkin. 
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351 Forces terrestres du Centre Vietnam ; rapports d'ensemble, 
mission régionale, zone nord, zone sud et plateaux, secteur 
autonome des plateaux, secteurs de Dong Hoï, Hué, Nhatrang, 
Quang Tri, Tourane 1948-1955 

351 Forces terrestres des plateaux montagnards : rapports 
d'ensemble et secteur du Haut Donnai 1948-1954 

352-353 Forces terrestres au Sud-Vietnam : rapports d'ensemble, 
1er et 2e bureaux de l'état-major 1948-1954 

354 Forces terrestres au Sud-Vietnam : zone centre et secteurs 
de Saïgon-Cholon, mission de liaison du secteur de Bentré, 
1ère et 2e divisions d'infanterie d'Extrême-Orient (1948-
1955), zone est, secteurs de Baria, Bien Hoa, Soc Trang, 
Thudaumot, quartier autonome de Thu Duc, compagnie autonome 
de Phu Quoc (1948-1954), zone ouest, secteurs de Cantho, 
Long Xuyen, Soctrang, Vinh Long 1949-1954 

10 H 355 - 358 
Rapports sur le moral des Forces terrestres au Cambodge (1948—1954) 

355 Commandement, mission militaire, secteurs 1949-1954 

356 -358 Unités et services. 1948-1954 

10 H 359 
Rapports sur le moral des Forces terrestres au Laos : commande­
ment, détachement de liaison à Saïgon, zones et secteurs (1948-
1954). 

10 H 360 
Rapports sur le moral de la gendarmerie et de la garde républi­
caine (1948-1954). 

10 H 361 - 418 
Rapports sur le moral des unités des armes et services (1946-
1955). 

361-365 Unités d'infanterie au Nord-Vietnam 1949-1955 

366-367 Unités d'infanterie au Centre-Vietnam 1949-1955 

368-370 Unités d'infanterie au Sud-Vietnam 1949-1955 
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371 Régiments de tirailleurs marocains (tous secteurs) 
1949-1954 

372-374 Unités autochtones ou mixtes, bataillons de marche 
tous secteurs 1947-1955 

375-378 Légion étrangère 1949-1955 

379-381 Troupes aéroportées 1949-1955 

382 Sections spéciales 1948-1953 

383-387 Arme blindée et cavalerie 1946-1955 

388-393 Artillerie 1948-1954 

394-397 Train 1947-1955 

398 Génie : synthèse du commandement 1949-1954 

399-403 Génie : Nord-Vietnam 1948-1954 

404 Génie : Centre-Vietnam 1949-1954 

405 Génie : Sud-Vietnam 1949-1955 

406-407 Transmissions 1947-1955 

408-410 Matériel 1948-1955 

411 Intendance 1946-1955 

412-416 Service de Santé 1947-1955 

417 Service vétérinaire et service des essences 1947-1955 

418 Sécurité militaire, service social et culturel, postes 
militaires, détachement géographique 1948-1955 

10 H 418 - 421 
Affaires militaires musulmanes (1) (1948-1955). 

418 Rapports sur le moral des militaires musulmans : commandement 
et synthèses générales 1948-1955 

(1) Voir également 10 H 445 - 447. 
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419 Idem : synthèses par territoires (Nord, Centre et Sud) 
1948-1955 

420 Rapports sur le moral des militaires musulmans d'Afrique 
Noire : synthèses 1948-1955 

421 Idem : unités 1948-1955 

D PROPAGANDE 

10 H 422 - 438 
Tracts (1948-1955). 

422 Tableaux de répartition par territoires (1950-1954) ; 
série de tracts (1948-1952) 1948-1954 

423 Séries de tracts. ... 
août 1945, 1947, janvier 1952 - septembre 1953 

424 Idem octobre 1953 à mars 1954 

425 Idem avril à août 1954 

426 Idem septembre à novembre 1954 

427 Idem décembre 1954 à février 1955 

428 Séries de tracts : Nord-Vietnam janvier 1954 

429 Idem mars-mai 1954 

430 Idem juillet-août 1954 

431 Séries de tracts : Centre-Vietnam janvier à avril 1954 

432 Idem mai à juillet 1954 

433 Séries de tracts : Plateau du Centre avril à juillet 1954 

434 Séries de tracts : Sud-Vietnam janvier à avril 1954 

435 Idem mai et juin 1954 

436 Idem juillet-octobre 1954 
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437 Séries de tracts : Plateaux montagnards 
août 1953 - février 1954 

438 Séries de tracts : Cambodge et Laos janvier-juillet 1954 

10 H 439 - 444 
Photographies (1951-1954). 

439-440 Photographies sur les opérations et les cérémonies 
officielles 1951-1953 

441-444 Idem 1954 

E AFFAIRES MILITAIRES AFRICAINES ET MUSULMANES (1) 

PRISONNIERS INTERNES MILITAIRES. 

SERVICE SOCIAL ET CULTUREL 

10 H 445 
Affaires militaires africaines (1954), fiches de renseignements sur 
les prisonniers libérés par le Vietminh (1954). 

10 H 446 - 447 
Affaires militaires musulmanes : moral et état d'esprit des 
troupes nord-africaines (1950-1954) ; pèlerinage à la Mecque 
(1952-1955) ; prisonniers et déserteurs libérés par le Vietminh 
(1954-1955). 

10 H 447 
Prisonniers internés militaires. Education politique des prison­
niers de guerre (1953). 

10 H 447 
Service social et culturel : comptes rendus des activités de 
propagande (1954). 

(1) Voir également carton 10 H 418 - 421. 
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PRESSE ET INFORMATIONS 

10 H 448 
Service de presse et d'information (1946-1954) : notes de 
base, fonctionnement du S.P.I. (1946-1955) ; questions de 
censure et de propagande (1951-1952) ; journaux interdits 
(1951-1953) ; bilans militaires mensuels (novembre 1949 -
septembre 1950) ; documents hors séries (novembre 1949 - mars 
1950) ; articles et documents (1949-1952) ; notes d'orientation 
et d'information (mars-mai 1950) ; revues hebdomadaires des 
principaux événements, en provenance du haut commissariat 
de la République française au Vietnam (du 1er novembre au 
6 décembre 1953) ; extraits d'articles de presse française 
(1947-1950) ; revues de presse de Saïgon (1950) ; dossier 
sur la presse française à Saïgon et sur la presse locale (1946-
1952) ; informations à la radio (1950-1954) ; extraits de 
journaux clandestins vietminh (1947) ; informations sur la 
presse étrangère (1948-1952). 

10 H 449 - 450 
"Lu pour vous" (1953-1955). 

449 Collection octobre 1953 - septembre 1954 

450 Idem septembre 1954 - mars 1955 

10 H 451 - 456 
"Caravelle", hebdomadaire rédigé et diffusé par les forces 
armées en Extrême-Orient (1946-1955). 

451 Collection 1946-1947 

452 Idem 1948-1949 

453 Idem 1950-1951 

454 Idem 1952-1953 

455-456 Idem 1954 
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10 H 457 
"Caravelle vietnamien" (juin-décembre 1951, mars-décembre 1952, j a n ­
v i e r 1953). 

10 H 458 
Service français d'information (1949-1950) ; bulletins d'informa­
tion. 

10 H 458 - 460 
Agence France-Presse (1949-1952). 

458 Informations quotidiennes (décembre 1949 - août 1950) ; 
bulletins quotidiens d'Outre-Mer (janvier-avril 1951) 

1949-1951 

459 B u l l e t i n s quot idiens d'Outre-Mer mai-septembre 1951 

460 Idem (septembre-octobre 1951) ; géographie du communisme 
(é tude , enquête, 1951) ; l a Birmanie e n t r e deux dangers 
(1952) 1 9 5 1 - 1 9 5 2 
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1 E R BUREAU 

A ORGANISATION 

10 H 461 - 482 
Notes de service (1945-1956). 

461 - 462 Organisation 1945-1949 

463 Idem 1950-1951 

464 1ère section 1945-1951 

465 Idem 1952 

466 Idem 1952-1953 

467 Idem 1954-1956 

468 2e section 1946-1951 

469 Idem 1951-1952 

470 Idem 1952-1953 

471 Idem 1953 

472 Idem 1953-1954 

473 Idem 1954 

474 Idem 1954 

475 Idem 1955-1956 

476 3e section 1946-1955 
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477 4e section 1947-1950 

478 Idem 1951-1954 

479 Idem 1954-1956 

480 5e section 1946-1954 

481 Etat civil 1946-1951 

482 Notes de service du 1er bureau (1945-1956) et notes de 
service produites en collaboration avec d'autres bureaux 
(1947-1955) 1945-1955 

10 H 483 
Articulation et fonctionnement du 1er bureau (1951-1952). 
Rapport d'observation et propositions de réorganisation de 
l'Etat-major des forces terrestres en Extrême-Orient (1950) ; 
collection d'organigrammes au niveau F.T.E.O. (1946-1950) 
et E.M.I.F.T. (1951-1955) ; notes de service fixant les attribu­
tions du commandement (1949-1954) ; liste des organismes directe­
ment rattachés au général commandant en chef (1950-1952) et 
dossiers d'organisation et de fonctionnement de ces organismes ; 
mission de contrôle des troupes japonaises (1947-1948) ; mission 
de liaison des F.T.E.O. (1950) ; mission militaire française 
près le gouvernement du Vietnam (1949-1954) ; mission française 
d'assistance militaire aux Etats associés (1954-1955) ; mission 
de liaison auprès des autorités américaines (1951) ; mission 
française de liaison auprès de la commission internationale 
de contrôle (1954-1955) ; commission mixte centrale pour le 
Vietnam (1954-1955). 

10 H 484 
Service du chiffre ; sécurité militaire ; centre militaire 
d'instruction de langues locales de l'armée de terre ; service 
militaire des chemins de fer en Indochine ; aumôneries ; bureau 
du recrutement de l'Indochine ; centre administratif d'Extrême-
Orient ; central mécanographique ; section études historiques ; 
centre de perfectionnement des sous-officiers indochinois ; 
section sépulture et oeuvres des tombes ; section légion étran­
gère ; antenne du S.D.E.C.E. ; services cartographiques ; 
service social et culturel ; 153e compagnie de quartier général 
(1945-1955). 
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10 H 485 
Corps de bataille : études, plan de développement et organisation 
générale des F.T.E.O. et des années des Etats associés (1953-
1954). 

10 H 486 
Gendarmerie : inspection de la gendarmerie, prises de commande­
ment, organisation (1946-1955). 

10 H 486 - 487 
Infanterie métropolitaine : rapports d'inspection, tableaux 
d'effectifs et de dotations, organisation (1945-1956). 

10 H 488 
Légion étrangère : organisation et effectifs ; groupes mobiles : 
création et organisation ; bataillon français de l'O.N.U. 
et régiment de Corée : organisation et réorganisation ; infanterie 
coloniale : organisation et effectifs (1945-1956). 

10 H 488-489 
Troupes aéroportées : organisation et effectifs (1946-1956). 

10 H 490 
Arme blindée-cavalerie : idem (1947-1956). 

10 H 491 
Artillerie : idem (1946-1956). 

10 H 492 
Génie : idem (1947-1956). 

10 H 493 
Train : idem (1945-1956). 

10 H 494-495 
Transmissions : idem (1945-1955). 

10 H 496 
Matériel : idem (1947-1955). 
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10 H 496 
Service de santé : idem (1945-1956). 

10 H 496 
Service vétérinaire : idem (1949-1956). 

10 H 497 
Service de la poste aux armées : idem (1946-1956). 

10 H 498 
Service de l'intendance : idem (1946-1955). 

10 H 499-500 
Organisation territoriale : généralités. Nord et Centre-Vietnam, 
Cambodge, Laos (1946-1955). 

10 H 501 
Contrôle nominatif des officiers du commandement militaire 
en Indochine du nord en 1945 ; ordres de bataille, états d'enca­
drement (1945-1954). Rattachements administratifs (1946-1955). 

B EFFECTIFS 

10 H 502 
Principes de gestion (1951-1954) ; notes, études, orientations 
(1945-1952) ; plans et prévisions concernant les effectifs 
(1947-1954). 

10 H 503-504 
Renforts, entretien du corps expéditionnaire, relèves, ventilation 
des personnels débarqués (1946-1955). 

503 Dossiers 1946-1950 

504 Dossiers 1951-1955 
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10 H 5 0 5 - 5 0 6 
E f f e c t i f s théor iques e t tableaux d ' e f f e c t i f s e t de do ta t ions 
(1948-1955). 

505 Dossiers 1948-1953 

506 Dossiers 1954-1956 

10 H 506-508 
Effectifs réalisés (1946-1949). 

506 Etats 1946-1949 

507 Idem 1950-1951 

508 Idem 1952-1956 

10 H 509-511 
Pertes (1945-1956). 

509 Etats 1946-1953 

510-511 Idem 1954-1956 

511 Tableaux et graphiques concernant les pertes.... 1945-1954 

C PERSONNELS 

10 H 512 - 513 
Notes de service du bureau "Personnel" (1951-1955). 

512 1re section chancellerie ; gestion du personnel militaire ... 
1951-1955 

513 2 e section : gestion et administration ; état civil, 
discipline générale, justice militaire. 3e section : 
mutations, rapatriés, personnel féminin de l'armée de 
terre. 4e section : administration et législation, état 
civil, mariages. 5e section : légion étrangère ; 6e section : 
personnel féminin de l'armée de terre 1951-1955 
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10 H 514 
Corps auxiliaire des forces armées en Extrême-Orient. Gardes 
des voies ferrées (1945-1954). 

10 H 514 
Rapport sur le temps d'inutilisation du personnel en Indochine 
(1949). 

10 H 515 - 516 
Prises de commandement et fonctions (1946-1957). 

515 Dossiers 1946-1953 

516 Idem 1954-1957 

516 Désignation de colonels et lieutenants-colonels pour 
l'Indochine 1954 

10 H 516 
Affaires musulmanes et africaines (1950-1953): notamment renseigne­
ments sur l'état d'esprit des Nord-Africains (1950-1953). 

10 H 516 
Personnels indochinois employés dans l'armée française (1948, 
1953-1954) : notamment listes nominatives des personnels civils 
vietnamiens des services F.T.E.O. susceptibles d'être appelés 
sous les drapeaux et dont la mobilisation sur place est indispen­
sable (1954). 

10 H 516 
Gardes Républicains employés à l'encadrement des armées des 
Etats associés (1950-1952). 

10 H 517 
Personnels français à la disposition des Etats associés (1950-
1954). 
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D ORGANISATION DES ARMEES 

DES ETATS ASSOCIES 

10 H 518 - 520 
Armées des Etats associés (1949-1955). 

518-519 Organisation, études d'ensemble, plans, développement .... 
1949-1953 

520 Ordres de bataille 1950-1954 

520 Tableaux d'effectifs et de dotation (1952) ; effectifs 
(1951-1955) 1951-1955 

10 H 521 - 523 
Armée vietnamienne (1950-1955). 

521 Développement (calendrier, projets, plans) ; création, 
mise sur pied d'unités 1950-1955 

522 Organisation, ordonnance concernant le service militaire, 
réglementation concernant l'appel sous les drapeaux 1953 

523 Rapports de situation, effectifs 1952-1954 

10 H 524 
Armée laotienne (1951-1954). 

10 H 524 
Armée cambodgienne (1949-1955). 

E JUSTICE MILITAIRE 

PRISONNIERS, INTERNES 

10 H 524 
Justice militaire, discipline générale (1946-1950), inspection 
centrale des prisonniers et internés militaires (1949-1954) ; 
direction des internés chinois (1948-1953). 
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2 E BUREAU 

A CORRESPONDANCE 

10 H 525 
Correspondance expédiée secrète (1947-1954). 

10 H 526 - 527 
Télégrammes officiels et messages secrets (1946-1954). 

526 Télégrammes et messages expédiés 
septembre 1946 - décembre 1950 

527 Idem janvier 1951 - décembre 1954 

527 Télégrammes et messages reçus 1950-1953 

10 H 528 - 564 

Bulletins de renseignements et correspondance expédiée (1945-1954). 

528 Correspondance novembre 1945 - mars 1946 

529 Idem mars- août 1946 

530 Idem août-octobre 1946 

531 Idem octobre 1946 - février 1947 

532 Idem février-avril 1947 

533 Idem avril-juillet 1947 

534 Idem juillet-septembre 1947 

535 Idem septembre-décembre 1947 
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536 Idem décembre 1947 - mars 1948 

537 Idem juin-mars 1948 

538 Idem juin-octobre 1948 

539 Idem octobre 1948 - février 1949 

540 Idem février-mai 1949 

541 Idem mai-juillet 1949 

542 Idem juillet-octobre 1949 

543 Idem octobre-décembre 1949 

544 Idem janvier-avril 1950 

545 Idem avril-juin 1950 

546 Idem juin-août 1950 

547 Idem août-octobre 1950 

548 Idem octobre-décembre 1950 

549 Idem octobre 1950 - février 1951 

550 Idem février-avril 1951 

551 Idem avril-juin 1951 

552 Idem juin-septembre 1951 

553 Idem septembre-novembre 1951 

554 Idem novembre 1951 - février 1952 

555 Idem février-avril 1952 

556 Idem avril-juin 1952 

557 Idem juin-septembre 1952 

558 Idem septembre-novembre 1952 

559 Idem novembre 1952 - mars 1953 
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560 Idem mars-juin 1953 

561 Idem juin-septembre 1953 

562 Idem novembre-décembre 1953 

563 Idem janvier-juin 1954 

564 Idem août-décembre 1954 

10 H 565 
Correspondance de la section "Action psychologique" (1953-
1954). 

10 H 566 - 568 
Correspondance et bulletins de renseignements quotidiens des 
activités du Vietminh au Tonkin émanant de l'état-major au 
Tonkin du général commandant en chef (1951). 

566 Collection chronologique mars-mai 1951 

567 Idem mai 1951 

568 Idem juin-juillet 1951 

B COLLECTIONS DE RENSEIGNEMENTS 

10 H 569 
Bulletins de renseignements de quinzaine, hebdomadaires et 
quotidiens (1945-1946). 

10 H 570 - 575 
Bulletins de renseignements mensuels puis bulletins d'informations 
(1947-1955). 

570 Collection 1947-1949 

571 Idem 1950 

572 Idem 1951 
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573 Idem 1952 

574 Idem 1953 

575 Idem 1954 - mai 1955 

10 H 575 
Synthèses de renseignements (juin-décembre 1955). 

10 H 576 
Bulletins de renseignements de la 5e section ; service de 
renseignements opérationnels de l'état-major du commandant 
en chef (septembre-décembre 1955). 

10 H 576 
Situation militaire au Tonkin (1946-1947). 

10 H 576 
Notes d'information : la propagande vietminh (1948), les événe­
ments politiques au Vietnam (1950). 

10 H 576 
Evolution de la situation en Indochine (1951-1954). 

10 H 577 - 578 
Fiches de renseignements sur la situation (1953-1955). 

577 Collection chronologique 1953-1954 

578 Idem 1954-1955 

10 H 579 - 585 
Collections de renseignements concernant l'Extrême-Orient 
(1944-1956). 

579 Bulletins de renseignements sur l'Extrême-Orient et le 
Pacifique 1949-1955 

579 Notes d'information sur la situation en Extrême-Orient 
février-mars 1946 



E.M.I.F.T. - 2 e Bureau 213 

580 Bulletins d'information sur la situation en Extrême-Orient 
avril 1946 - avril 1950(1) 

581 Bulletins de renseignements mensuels : Chine, Sud-Est 
asiatique, Corée, Japon avril-décembre 1952 

582 Idem 1953 

583 Idem 1954 

584 Idem 1955 

584 Synthèse des renseignements : Chine, Sud-Est asiatique 
mai, juin, septembre, octobre 1955 

584-585 Bulletins d'études et de renseignements 1 9 5 5 - 1 9 5 6 

10 H 587 
Bulletins de renseignements reçus du 2 e bureau de l'état-

major général de l'état vietnamien (1953-1955). 

10 H 587 - 593 
Renseignements des services de sécurité (1946-1955). 

587 Notes 1946-1955(2) 

588 Rapports mensuels 1 9 4 8 - 1 9 5 0 

589 Idem 1952 

590 Idem 1953 

591 Activités étrangères 1950-1952 

592 Idem 1953 

593 Idem 1954, février 1955 

10 H 594 
Bulletins hebdomadaires de contre-espionnage (1953). 

(1) Collection incomplète. 
(2) Ces notes portent surtout sur l'année 1954. 
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10 H 595 
Bulletins hebdomadaires du 2e bureau de l'état-major des forces 
armées (mars-octobre 1954). 

10 H 596 - 597 
Bulletins des écoutes (1954-1955). 

596 Collection chronologique août 1954, avril-octobre 1955 

597 Idem novembre-décembre 1955 

10 H 598 
"Far East Land Forces Intelligence Review" (1950-1953). 

C DOSSIERS DE RENSEIGNEMENTS 

INDOCHINE 

10 H 599 - 619 
Evolution de la situation générale en Indochine (1945-1955). 

599 1945 : télégrammes de provenances diverses, notes d'informa­
tion, bulletins de renseignements sur la situation en 
Indochine, les activités des Japonais, du Vietminh, des 
Anglais, des Américains, l'occupation du Tonkin par les 
Chinois et le retour des forces françaises en Indochine 
(août-décembre 1945) ; étude sur la république démocratique 
du Vietminh (29 décembre 1945). 

600 1946 : correspondance, notes et bulletins de renseignements 
relatifs à la situation en Indochine. Dont : dossier 
concernant une prétendue mission d'enquête sur les pillages 
commis par les troupes françaises (décembre 1945 - mars 
1946) ; étude sur les services spéciaux des Japonais 
et le problème japonais en Indochine (30 décembre 1946). 

601 1946 : notes de renseignements sur la situation et les 
conditions d'un débarquement au Tonkin (février 1946) ; 
compte rendu de la conférence franco—annamite du 12 mars 
1946, procès-verbaux des séances des 15, 20, 22, 26 mars, 
1er, 11 et 12 avril ; télégrammes et notes de renseignements 
sur la conférence de Dalat (avril-mai) ; notice concernant 
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la 2 e conférence de Dalat sur le statut de la fédération 
indochinoise dans l'Union française (1er-13 août) ; bulletins 
de renseignements concernant l'application du modus vivendi; 
infractions françaises d'après le Vietminh (octobre-novembre); 
convention militaire en annexe aux différents "modi vivendi"; 
relations avec le Vietminh (avril-septembre) ; informations 
de presse sur le voyage de Hô Chi Minh à Paris et la 
conférence de Fontainebleau (mai-août) ; historique du 
guet-apens de Bac-Ninh (12 août) ; travaux défensifs 
effectués par le Vietminh dans les maisons chinoises 
de Hanoï avant le 19 décembre 1946. 

602 1946-1947 : (Dossier 1) Comptes rendus sur les négociations 
avec Nguyen Binh ; notes et bulletins de renseignements 
relatifs à la mauvaise foi du Vietminh et à ses activités 
terroristes en Cochinchine (mars-novembre 1946) ; comptes 
rendus concernant l'activité de la commission mixte d'armis­
tice pour le Sud-Annam (mars-avril) ; infractions du 
Vietminh dans cette région (mars-mai) ; télégrammes intercep­
tés provenant des autorités vietminh d'Annam concernant 
les catholiques et les mouvements nationalistes (décembre 
1946 - janvier 1947) ; atrocités vietminh dans la région 
des Plateaux Moïs (avril-mai 1946) ; (d.2) preuves de 
préméditation : ordres et directives du Vietminh (août-
décembre) ; infractions au modus vivendi (mars-décembre 
1946) ; (d.3) notes sur les atrocités vietminh avec photogra-
phies ; fiches destinées au dossier pour l'O.N.U. répondant 
aux accusations du Vietminh (10 juillet 1947) ; l'occupation 
militaire de l'Indochine au nord du 16e parallèle après 
la capitulation japonaise (s.d.) ; collusion entre Vietminh 
et Japonais (23 septembre 1946) ; compte rendu de la 
délégation française à la commission franco-vietnamienne 
de liaison et de contrôle (juillet-décembre 1946) ; les 
événements de la zone côtière de l'Est tonkinois d'avril 
à décembre 1946 ; dans le Nord-Est tonkinois ; mémoire 
sur les événements de Haïphong de mars à novembre 1946. 

603 1946-1950 : (Dossier 1) Textes du modus vivendi du 14 
septembre 1946 et de diverses conventions passées avec 
les Etats indochinois (1946-1950) ; bulletins de renseigne­
ments sur les projets de négociations avec Hô Chi Minh 
(mai-juin 1947) ; sur les négociations avec Bao-Daï (août-
septembre 1947) ; télégrammes de Saïgon à Paris sur les 
conditions militaires d'un cessez-le-feu (s.d.) ; projet 
du général Valluy relatif à la convention militaire prélimi­
naire en vue du cessez-le-feu (22 mai 1947) ; tractations 
avec les Bin-Xuyen les Caodaïstes, les Hoa Hao, les 
nationalistes, le Vietminh (septembre 1946 - avril 1947); 
(d.2) renseignements sur la région Vinh-Thanh Hoa, avec 
cartes (avril, août 1947, janvier 1948). 
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604 1946-1947 : (Dossier 1) Situation en Extrême-Orient en 
mai 1946 ; renseignements divers sur la situation politique 
et militaire dans les différents territoires (juin-août 
1946) ; (d.2) fonctionnement de la censure (novembre 1945-
janvier 1947) ; document de la section coloniale du parti 
communiste français du 9 janvier 1943 ; mesures à prendre 
pour assurer la protection des ressortissants chinois 
(6 mars 1947) ; actions de propagande, discours de Moutet 
(mars 1947) ; rapport sur les événements de Xabang et 
survenus à la plantation Gallia (1er avril 1947) ; compte 
rendu des conversations entre le vice-amiral Auboyneau 
et lord Killearn à Singapour les 16, 20 et 21 février 
1947 ; interventions de la Croix-Rouge, contacts avec 
le Vietminh (avril-juillet 1947) ; trafic d'armes avec 
le Siam et Hong-Kong (31 mai 1947) ; affaire Duong Babang 
à l'hôpital Yersin (juillet-août 1947) ; disparition de 
l'aumônier Moreau (juillet-août 1947) ; conduite à tenir 
dans la lutte d'influence entre l'idéologie religieuse 
des Hoa Hao et les entreprises politiques du parti Dan 
Xa (juin-juillet 1947) ; organisation des transmissions 
(mars, mai 1947) ; fiche au sujet des déserteurs français 
(6 septembre 1947) ; rapatriement des Indochinois de la 
métropole (5 septembre 1947) ; rapport du colonel Bern 
sur sa mission au Japon du 25 août au 30 septembre 1947; 
trafic d'essence fait par les Chinois au profit du Vietminh 
(novembre 1946 - août 1947) ; ralliement de Nguyen Ba 
Hanh (février-mars 1946) ; attitude de l'Amérique devant 
la situation en Indochine (11 janvier 1947) ; (d.3) dispari­
tion d'Albert Nguyen Huu Tinh (novembre-décembre 1947); 
arrestation du père Nguyen Ba Sang par les Français (octobre-
novembre 1947). 

605 1947 : télégrammes opérationnels envoyés par Saïgon à 
Paris (janvier-mars 1947) ; organisation de l'armée vietna­
mienne (25 janvier) ; l'affaire du parti démocrate cambodgien 
(31 mars) ; notes et bulletins de renseignements (janvier-
décembre) ; instruction sur le fonctionnement de la sécurité 
militaire dans les unités du corps expéditionnaire (25 
avril) ; la situation militaire au Tonkin (23 mai) ; la 
politique américaine dans l'Asie du sud-est (21 juillet); 
rapports périodiques sur la situation dans les Etats indochi-
nois (juillet-décembre) ; situation dans les pays voisins 
de l'Indochine (23 octobre) ; renseignements du bureau 
fédéral de documentation (août-décembre) ; études des 
activités vietminh (24 juillet, 5 septembre, 10, 18, 23 
octobre) ; résumés des informations reçues (août-novembre 
1947). 
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606 1948-1950 : (Dossier 1) Bulletins, notes, fiches d'informa­
tion sur la situation politique et militaire en 1948; 
projet concernant l'armée nationale du Viet Nam (janvier); 
destructions effectuées par les troupes chinoises ; remarques 
au sujet d'une note de Paris du 13 septembre 1948 sur 
la situation en Asie méridionale, celle-ci reflète la 
thèse britannique et minimise les incidences américaines 
et communistes (3 octobre) ; études sur les activités 
vietminh (octobre-novembre 1948) ; (d.2) bulletins de 
renseignements sur les activités vietminh (23 novembre-
30 décembre 1948) ; (d.3) renseignements sur la situation 
au Cambodge et le trafic d'armes entre le Siam et la 
Cochinchine ; rapports de Pignon sur le Cambodge en décembre 
1947 ; du commissaire de la République sur la situation 
militaire dans ce pays en juin 1948 ; (d.4) affaires 
Tavernier : travaux de la commission d'enquête et correspon­
dance (1948-1950) ; (d.5) cartes et renseignements sur 
la zone vietminh Dinh-Chine-Phu Nho Quan (août, octobre 
1948). 

607 1948-1950 : (Dossier 1) Bulletins de renseignements et 
notes sur le Dai Viet (1948-1950) ; (d.2) bulletins de 
renseignements et notes diverses d'information (1949); 
(d.3) guide technique à l'usage des officiers de renseigne­
ments ; lettres concernant la propagande française ; 
étude préliminaire à l'établissement d'un plan de défense 
des frontières sino-indochinoises (30 mai 1949) ; (d.4) 
textes de l'ex-colonel Saito, qui avait pour mission 
de contacter les déserteurs japonais passés au Vietminh 
(2 avril 1949) ; lettres relatives aux Japonais ralliés 
(2 avril-octobre 1950) ; (d.5) catalogue d'objectifs 
pour opérations amphibies (20 juin 1949) ; fiche concernant 
les unités stationnées dans la zone d'action (9 juillet); 
répertoire de classement des principales informations 
reçues pendant la période du 1 e r au 15 septembre, du 
1 e r au 15 décembre 1949 ; (d.6) fiches d'études : situation 
au Cambodge (8 juin 1949) ; considérations sur les répercus­
sions militaires de la situation politique créée par 
le retour de Bao-Daï (22 juin 1949) ; fonds spéciaux 
prévus pour les opérations de 1949 (juin) ; conditions 
d'une invasion des frontières tonkinoises par les armées 
communistes chinoises (28 juin 1949) ; état des forces 
vietminh (s.d.) ; organisation des services de renseignements 
dans le cadre des instructions du général Revers (s.d.). 
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608 1950 : télégrammes diplomatiques reçus par Saïgon (janvier-
décembre 1950) ; messages et notes sur divers objets 
(1950) ; lettre sur l'affaire Thibaut de Saint-Phalle 
(17 novembre 1950) ; fiches, notes du 2 e bureau technique 
de liaison et de coordination concernant notamment le 
trafic d'armes entre divers pays et le Vietminh (mars-
décembre) ; rapports sur les événements d'intérêt diploma­
tique survenus en Asie du Sud-Est (février-octobre 1950); 
renseignements sur la guerre de Corée (octobre-novembre); 
sur divers objets (janvier-décembre 1950). 

609 1949-1950 : fiches de renseignements sur le Vietnam et 
le Vietminh (janvier-décembre 1950) ; sur la collusion 
sino-viétminh (février-juin) ; l'aide étrangère au Vietminh 
(juillet-décembre) ; l'implantation rebelle au Tonkin 
(janvier-octobre) ; en Cochinchine (janvier-décembre); 
en Cochinchine et Sud-Annam (janvier-mai 1950) ; en Centre-
Annam (octobre 1949 - décembre 1950) ; au Sud-Annam (sep­
tembre-décembre 1950) ; sur les Plateau et au Laos (février-
octobre) ; au Cambodge (janvier-décembre 1950) ; documenta­
tion opérationnelle sur la situation générale, la situation 
politique au Vietnam, la situation économique et militaire 
du Vietminh (juillet 1950) ; fiches de renseignements 
sur la situation au Tonkin (janvier-décembre 1950) 
itinéraires vietminh au Tonkin ; les opérations de la 
vallée du Song Ma (18 avril 1950) ; la mobilisation générale 
proclamée par le Vietminh (16 octobre 1950). 

610 1951 : notes et fiches de renseignements sur les pays 
du Sud-Est asiatique et les territoires indochinois, 
l'approvisionnement du Vietminh (1951) ; l'appui aérien 
rapproché en Corée (12 mars) ; notice vietminh sur la 
campagne Tran Hung Dao destinée au perfectionnement des 
Can-Bo et à l'édification de la division 304 ; présence 
des communistes chinois en Indochine (8 novembre) ; télé­
grammes diplomatiques arrivés à Saïgon (janvier-décembre); 
guide technique à l'usage des officiers de renseignements 
(1er mars) ; étude sur les partis nationalistes vietnamiens 
(8 juin 1951). 

611 1952 : (Dossier 1) Notes diverses et fiches de renseignements; 
évolution du potentiel militaire des Etats-Unis depuis 
la guerre de Corée (1 e r janvier 1952) ; déclaration de 
Ngo Quy Toan, chef de subdivision vietminh rallié (3 
janvier) ; délimitation des missions de recherche en 
Chine frontalière entre le service de renseignements 
opérationnels et le S.D.E.C.E. (22 août) ; réponses du 
2 e bureau à un rapport sur le moral (6 septembre) ; histo-
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rique sommaire des grandes unités de l'armée régulière 
vietminh (24 septembre) ; les partis politiques au Vietnam 
(29 décembre 1952) ; (d.2) télégrammes diplomatiques 
arrivés à Saïgon (janvier-décembre) ; (d.3) télégrammes 
provenant de Tokyo (janvier-novembre) ; (d.4) revue de 
la presse française et étrangère (février-septembre 1952). 

612 1952-1953 : (Dossier 1) Situation générale en Indochine 
(19 septembre 1952) ; bilan des actions effectuées du 
28 juillet au 15 septembre ; évolution de la situation 
au Tonkin depuis le 15 juillet 1952, l'aide chinoise 
au Vietminh, les maquis anti-vietminh du Nord-Ouest ; 
synthèse des renseignements sur la campagne automne-hiver 
1952-1953 ; activités et situation du Vietminh au Nord-
Annam du 1 e r août au 14 septembre ; pertes du régiment 
101 lors des opérations "Sauterelles" et "Caïman" ; activités 
et situation des rebelles à la mi-septembre 1952 au Sud-
Annam ; en Cochinchine ; au Cambodge ; le problème khmer-
Issarak ; situation vietminh au Laos ; cartes renseignées 
concernant ces diverses régions, évolution de la politique 
vietnamienne ; dissidence caodaïste ; politique intérieure 
du Cambodge et du Laos (septembre 1952); (d.2) c o r r e s p o n -
d a n c e , n o t e s et bulletins de renseignements (1953); 
audition de Ho Dac V y , ingénieur chimiste rallié (15 
janvier 1953) ; possibilités vietminh et perspectives 
d'avenir dans le Nord-Indochinois (14 septembre) ; évolution 
de la situation militaire (septembre-octobre 1953) ; 
(d.3) télégrammes diplomatiques arrivés à Saïgon (janvier-
décembre 1953) ; (d.4) provenant de Tokyo (janvier-juillet 
1953). 

613 1953 : évolution de la crise franco—cambodgienne. (Dossier 
1) Bulletins et fiches de renseignements, notes sur la 
politique intérieure du Cambodge, lettres du commandant 
en chef des forces terrestres du Cambodge (avril-décembre 
1953) ; (d.2) lettres manuscrites d'informateurs bénévoles 
(mai-décembre) ; émissions de la radio de Battambang et 
de la radio officielle khmère (juillet-octobre) ; bulletins 
de renseignements sur les Khmers Issaraks ralliés et 
les activités de Puth Chay (juillet-décembre) ; négociations 
franco—khmères (août-septembre) ; rapport sur les négocia­
tions franco-khmères de Pnom Penh (21 octobre 1953) ; 
situation politique au Cambodge ; le plan Sihanouk de 
mobilisation des forces vives (juillet-décembre) ; répercus­
sions dans l'armée royale khmère et les forces de l'ordre; 
désertions dans les forces du corps expéditionnaire (juillet-
novembre) ; attitude du Vietminh au Cambodge (août-décembre 
1953). 
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614 1953-1954 : (Dossier 1) Notes de synthèse du 2e bureau 
des F.T.N.V. (1) sur la situation politique, économique 
et militaire dans le delta (août 1953) ; les forces du 
Vietminh au Tonkin (24 septembre) ; ses projets sur le 
front nord-ouest pour la campagne automne-hiver (15 novembre 
1953) ; situation des forces vietminh au Tonkin (13 janvier 
1953) ; situation du Vietminh en Indochine du Nord (février 
avril et juillet 1954) ; (d.2) fiches sur les possibilités 
vietminh au Cambodge (24 septembre 1953) ; évolution 
de la puissance de feu vietminh (6 octobre) ; de la situation 
militaire (7 octobre) ; échange de prisonniers (12 octobre); 
possibilités contre nos ouvrages au cours d'une campagne 
dans le delta (13 octobre) ; situation des forces vietminh 
(13 octobre, 12 novembre, nombreux états pour décembre); 
hypothèses concernant les c a m p a g n e s hiver-printemps au 
Lien Khu V (s.d.) ; fiches sur les avions gonio et les 
écoutes radio ; comment faire entrer la guerre économique 
dans les réalités (16 novembre) ; remaniement ministériel 
au Cambodge (18 novembre) ; situation à la frontière 
sino-indochinoise (23 novembre); situation rebelle au 
L.K.V. (26 novembre) ; possibilités d'une action vietminh 
sur la bordure nord du delta (17 décembre) ; soldats 
réguliers chinois dans la région de Muong Sing au Laos 
(18 décembre) ; évolution de la situation militaire depuis 
la fin des opérations du printemps 1953 (27 décembre 

1953). 

615 1954 : (Dossier 1) Télégrammes diplomatiques concernant 
les pays limitrophes ; fiches et bulletins de renseignements, 
messages (1954) ; la destruction des forts par les Chinois 
(1954) ; (d.2) procès-verbaux des réunions d'information 
et de coordination des renseignements (janvier-septembre 
1954). 

616 1954 : Fiches sur la situation politique et militaire 
en Indochine et sur divers sujets 1er semestre 1954 

617 Idem (2e semestre 1954) ; tracts franco-vietnamiens 1954 
618 1955 : (Dossier 1) Fiches sur la situation (suite, 1er 

semestre 1955) ; (d.2) bulletins de renseignements (1955); 
(d.3) notes sur la République démocratique du Vietnam 
(15 février 1955) ; ordres de bataille des forces armées 
vietnamiennes, khmères et lao au 1er octobre 1955. 

(1) Forces terrestres du Nord-Vietnam. 
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619 1955 : Extraits de presse et tracts (1955) ; coupures 
de presse de l'agence Vietnam-Presse (2e semestre 1955). 

10 H 620-641 
Le Vietminh (1945-1955). 

620 Etudes et documents sur les aspects politiques du Vietminh; 
la république démocratique du Vietnam (29 décembre 1945) ; 
situation du parti communiste en 1948 ; organisation 
de l'autorité politico-militaire vietminh (5 juin 1948); 
le Vietminh et le parti communiste indochinois (1949); 
discours de Giap (début 1950) ; directives du P.C.I. 
(1) (1950-1951) ; situation d'ensemble du Nambo (2) (1950); 
procès-verbaux des réunions et rapports lus aux congrès 
(1950-1951) ; étude sur la méthode du président Hô (1951); 
notices sur les dirigeants vietminh (s.d.) ; projet d'organi­
sation du Pays Thaï rouge (s.d.) ; le parti Lao Dong-
ouvrier vietnamien (30 juin 1951, 21 mai 1952)....1945-1952 

621 Etudes et documents sur les aspects politiques du Vietminh; 
directives ; pourquoi Nguyen-Binh a perdu la confiance 
(5 juin 1952) ; étude intitulée "Le Vietminh est-il commu­
niste ?" (1952) ; numéro spécial sur la 5e assemblée 
territoriale (juin 1952) ; les relations sino-vietminh 
de janvier 1950 à juin 1952 ; la situation politique 
en zone vietminh à la fin de 1952 ; structures et aspects 
du régime rebelle (décembre 1952) ; physionomie du Vietminh 
(25 novembre 1953) ; fêtes et anniversaires vietminh 
(1953) ; le communisme en Indochine (1er mai 1954) ; 
traduction de la 4e édition de "La Révolution d'août" 
(1954) ; discours de Pham Van Dong à l'assemblée nationale 
(20 mars 1955) 1952-1955 

622 Activités politiques du Vietminh ; propagande ; les comités 
Dich Van (1949-1950) 1946-1955 

623 Organisation politico-militaire du Vietminh, haut commande­
ment, ministères, l'administration populaire, enseignements 
tirés des diverses campagnes ; la guérilla, recrutement 
et mobilisation ; cours et stages 1945-1955 

624 Implantation et activités des forces rebelles 1950-1954 

625 Notes et études sur l'armée vietminh 1946-1951 

626 Idem 1952-1954 

(1) Parti communiste indochinois. 
(2) Vietnam du Sud. 
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627 Ordres de bataille des forces vietminh 1947-1952 

628 Idem 1953-1955 

629 Renseignements, cartes sur l'implantation régionale du 
Vietminh 1947-1950 

630 Etudes concernant notamment l'implantation du Vietminh 
dans les provinces de Cantho et Thu Bien, les secteurs 
de Bien Hoa et Thudaumot, la plaine des Joncs 1952-1953 

631 Traductions de documents sur la tactique générale du 
Vietminh , 1948-1954 

632 Idem sur les procédés de combat du Vietminh 1948-1954 

633 Notes, études et documents traduits sur les armes et 
services du Vietminh : artillerie, génie, transmissions, 
service de santé, solde et alimentation, équipement, 
habillement, justice militaire, services spéciaux, de 
sécurité et de renseignements, les transports, les voies 
de communication, la logistique 1946-1955 

634 Le service d'armement du Vietminh, le trafic d'armes, 
renseignements sur les fabrications d'armement et le 
matériel 1947-1955 

635 Règlements de combat, notices sur l'armement, les mines 
et les transmissions ; vocabulaire et lexique des abrévia­
tions usuelles 1948-1954 

636 Rapports et carnets de route de Nguyen Binh (1951) ; 
carnets d'autocritique (1952) ; traductions de documents 

1947-1954 

637 Traductions et analyses de textes concernant plus particuliè­
rement la conservation du secret, le renseignement, le 
contre-espionnage 1947-1954 

638 Etude sur l'économie du Vietminh, les productions indus­
trielles et agricoles, les trafics et les voies de communica­
tion ; notes et lettres sur le contrôle de la réglementation 
des produits et marchandises recherchées par les rebelles, 
dossiers pour le Nord, le Sud, le Centre Vietnam, le 
Cambodge et le Laos 1948-1953 
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639 Traductions et analyses de textes sur la politique économique, 
financière et agricole du Vietminh, études, directives, 
décisions 1947-1952 

640 Traduction de textes et notes sur la situation économique 
et financière, le ravitaillement, le trafic maritime, 
les moyens de communication, les productions industrielles 
et agricoles (1951-1955) ; la réforme agraire (1952) ; 
l'intendance et les finances (1951-1954) ; les contributions 
et les impôts (1948-1951) ; la doctrine sociale du Vietminh 
(1950-1954). 

641 Nature et importance des productions, effectifs du personnel 
des usines (1948) ; le contrôle des récoltes (1949) ; 
le ravitaillement vietminh dans les provinces de l'Est 
(1950) ; album de billets de banque émis par le Vietminh 

1948-1950 

10 H 642-648 
Notes et études à caractères géographique, politique et religieux 
sur l'Indochine (1945-1955). 

642 Notices historiques ; évolution de la situation politique 
en Indochine (1947-1949) ; biographies et photographies 
de personnalités vietnamiennes (1944-1955) 1945-1955 

643 Etudes sur les partis politiques vietnamiens ; le front 
national résistant (1952) ; le Daï Viet et le V.N.Q.D.D. 
(1954) ; les catholiques ; les sectes et les religions 

1943-1955 

644 Etudes sur le caodaïsme, les Hoa Hao, les Binh Xuyen 
1951-1955 

645 Etudes géographiques, économiques, ethnographiques et 
météorologiques sur l'Indochine 1944 -1953 

646 Itinéraires routiers, voies ferrées de l'Indochine 
1945-1951 

647 Etudes géographiques et notes sur la situation militaire 
au Tonkin ; la frontière sino-tonkinoise ; cartes renseignées: 
le pays Muong ; la zone autonome du Nord-Ouest....1945-1951; 

648 Etudes historiques, géographiques, économiques, religieuses, 
situation militaire, concernant la Cochinchine et le 
Centre-Annam ; monographie du pays Thaï 1943-1953 
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10 H 649-655 
Documentation n'appartenant pas au 2e bureau de l'E.M.I.F.T. mais 
se rattachant aux sujets traités par cet organe (1945-1955). 

649 Articles, documentation, études de synthèse sur la guerre 
d'Indochine 1945-1954 

650-651 Publications du Centre d'études asiatiques et africaines; 
études sur les populations, les aspects géographiques, 
économiques et politiques des Etats de l'Indochine (quelques 
notices concernant l'Union française) 1950-1955 

652 Idem : études sur les aspects militaires de la guerre 
d'Indochine 1950-1954 

653 Idem et études sur le Vietminh 1950-1954 

654 Idem : études concernant la Chine, l'Extrême-Orient, 
le communisme et la guerre révolutionnaire 1950-1955 

655 Notes et études documentaires sur l'Indochine.. .1945 -1955 

EXTREME-ORIENT ET SUD-EST ASIATIQUE 

10 H 656-657 
Extrême-Orient : renseignements de tout ordre concernant la 
situation (1944-1955). 

10 H 657 
Sud-Est asiatique : renseignements de tout ordre concernant 
la situation (1947-1953), situation navale (1955). 

CHINE 

10 H 658-662 
Diplomatie (1945-1956). 

658 Relations et incidents franco-chinois avant l'instauration 
de la Chine populaire 1946-1948 

659 Idem 1949 (1) 

(1) Voir la suite sous la rubrique "Chine nationaliste". 
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659 Relations et collaboration Chine-Vietminh 1945-1952 

660 Idem 1952-1954 

661 Renseignements, notes et coupures de presse concernant 
la politique extérieure de la Chine communiste....1949-1954 

662 Idem, conférence de Genève 1954 

662 Possibilités chinoises en vue d'une action sur Formose 
et sur le Sud-Est asiatique (1951-1954) ; prisonniers 
français en Chine populaire ; retour des prisonniers 
de guerre américains du "Camp d'intoxication chinois" 

1955-1956 

10 H 662-663 
Frontière sino—tonkinoise (1947-1952). 

662 Activité communiste ; notice de renseignements sur les 
frontières nord-orientales ; modifications au dispositif 
frontalier ; ordres de recherches sur les possibilités 
des forces armées communistes chinoises vis-à-vis de 
la frontière sino-tonkinoise 1947-1952 

663 Renseignements de tout ordre concernant la situation 
à la frontière sino-tonkinoise 1949-1952 

10 H 664-666 
Chine du Sud (1944-1954). 

664 Brochure éditée par le 2e bureau de l'état-major de l'armée: 
"Chine du S u d - é t u d e géographique" ; renseignements 
de tout ordre sur la situation en Chine du Sud (1951-
1953) ; dépôts de munitions et arsenaux (1953-1954); 
implantation des forces communistes, répartition, variation 
des effectifs chinois à la frontière indochinoise ; infra­
structure aérienne et voies de communication, cartes 
(1950-1952) ; réseau de communication (1953) 1950-1954 

664 Kouang-Si et Yunnam : renseignements sur la situation 
1944-1952 

665 Kouang-Si et Yunnam : organisation administrative ; implanta­
tion de l'armée de libération populaire 1953-1954 



226 E.M.I.F.T. - 2e Bureau 

666 Kouang-Si et Yunnam : voies de communication 1950-1953 

666 Yunnam : renseignements économiques 1951-1952 

666 Kouang-Toung et Hainam : renseignements de tout ordre 
sur la situation ; voies de communication ; plans de 
villes 1949-1954 

10 H 667-678 
Chine communiste (1945-1955). 

667 Renseignements de tout ordre sur la situation 1948-1954 

668 Etudes et conférences 1948-1955 

668 Economie : réforme agraire ; industrialisation ; possibilités 
économiques ; politique en matière de commerce extérieur; 
situation économique et budget ; voies de communication; 
plans de ports, activités portuaires ; inondations de 
l'été 1954 1950-1955 

669 Economie : informations anglaises sur voies ferrées, 
routes, industrie légère et lourde ; presse chinoise; 
logistique ; agriculture ; fleuves et digues 1954 

670 Revue de la presse, propagande 1953 

670 Politique : le problème communiste chinois ; historique, 
état actuel (1945) ; structures du gouvernement et du 
parti (1947-1951) ; parti communiste chinois (1950-1952); 
personnalités politiques de la Chine populaire (1950); 
discours du premier ministre Chou En-Lai à l'occasion 
du 1er anniversaire de la République populaire (1950); 
répression des menées antirévolutionnaires (1950-1952); 
sanction des fautes de corruption (1952) ; le régime 
communiste ; considérations générales (1953) ; politique 
à l'égard des minorités ; 1er congrès national populaire; 
projet de constitution (1954) 1945-1954 

671 Politique intérieure (1949-1952) ; la Chine du nationalisme 
au communisme (s.d.) ; extraits des radiodiffusions étran­
gères concernant la Chine (1951-1952) 1949-1952 

671 Les services spéciaux 1953-1954 
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672 Organismes politico-militaires 1950-1953 

673 Armée et situation militaire : renseignements de tout ordre 
1947-1952 

674 Idem 1953-1954 

675 Armée : études sur les 10 principes militaires de Mao-
Tsé-Toung et le potentiel de guerre de la Chine communiste 

1953 

675-676 Armée : ordres de bataille 1949-1955 

676 Armée : historique des armées communistes (1949-1952): 
implantation des forces (1948-1953) ; organisation et 
procédés de combat (1949) ; écoles militaires (1951); 
armement, matériels (1951-1953) ; fanions d'identification, 
signes conventionnels et abréviations (1951) 1948-1953 

677-678 Marine : activités maritimes et défense côtière 
1949-1954 

678 Aviation : infrastructure aérienne, aviation civile et 
militaire 1951-1953 

10 H 679-680 
Chine nationaliste (1948-1952). 

679 Relations avec l'Indochine, refuge des Chinois nationalistes 
au Tonkin 1948-1950 

679 Situation à Formose, blocus par les nationalistes des 
ports communistes, "décentralisation de Formose" 

1950-1954 

680 Revue de presse 1951-1952 

680 Renseignements reçus du S.D.E.C.E 1949-1954 

10 H 681 
Réfugiés et internés chinois en Indochine (1950-1952). 

10 H 681 
Minorités chinoises : études et cartes (1954). 



228 E.M.I.F.T.- 2e Bureau 

10 H 681 
Noms propres chinois ; notes techniques sur l'identification, 
la transcription et le classement des noms propres chinois 
(1949—1952). Conte humoristique : "Phi-Lac va en Chine" (1951). 

10 H 682-684 
Activités chinoises (1951-1952). 

682 Bulletins de renseignements de la direction des services 
de sécurité du haut commissariat en Indochine concernant 
à la fois les communistes, les nationalistes, les réfugiés 
et internés chinois 1951-1952 

683 Idem 1953 

684 Idem 1954-1955 

TIBET 

10 H 684 
Aperçus géographiques et historiques et situation (1950-1952). 

INDE 

10 H 684 
Mort de trois Indiens à Hanoï (1947, 1950-1951). 

COREE 

10 H 685 
Généralités sur le pays (1950-1952) ; bulletins mensuels de 
renseignements (1950-1952) ; fiches de renseignements (1950-
1954). 

10 H 686-687 
Télégrammes et correspondance de la mission française au Japon 
(puis ambassade de France au Japon) 1950-1953 
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10 H 688 
Coupures de presse sur la guerre (1952-1954). 

10 H 688-689 
Les forces en présence (1950-1954). 

688 Les forces en présence ; rapport de la mission franco-
vietnamienne en Corée sur les écoles et centres d'entraîne­
ment en Corée ; bulletin d'information du groupe consultatif 
américain sur l'armée coréenne : recrutement, instruction, 
logistique ; soldes et indemnités dans l'armée coréenne 
(1953) ; l'armée de l'O.N.U. : organisation des forces 
terrestres ; l'O.N.U. et ses relations avec la Chine; 
mesures militaires américaines pour aider la Corée, confé­
rence tripartite de renseignements 1950-1954 

689 Les forces communistes : renseignements sur leur ordre 
de bataille, leur tactique, leur doctrine de combat et 
l'artillerie sino-coréenne 1950-1953 

10 H 689 
Les opérations : collection de renseignements d'origine diverse 
sur le déroulement des opérations (1950-1953). L'armistice: 
dossier sur l'origine et la mise en place de l'armistice, 
problème des prisonniers de guerre et accord sur leur rapatriement 
(1950-1953). Groupe des conseillers de la commission militaire 
d'armistice ; études et renseignements sur la Corée du 
Nord (1953-1954). 

SIAM 

10 H 690-691 
Généralités (1920-1950). 

690 Notice sur le Siam : présentation, les grandes régions 
naturelles, la Constitution du Siam, le traité d'unité, 
de commerce et de navigation conclu entre la France et 
le Siam en 1937 (1937-1947) ; études sur le Siam ; l'évolu­
tion récente de la Thaïlande ; reports on the opérations 
of the Royal Survey Department 1942-1950 
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691 Etudes géographiques et d'infrastructure : ponts, réseaux 
routiers, terrains d'aviation, photographies ; questions 
du tracé des frontières entre l'Indochine et le Siam 

1920-1950 

10 H 692-693 
Renseignements (1947-1955). 

692 Bulletins de renseignements 1952-1954 

692 Renseignements en provenance du S.D.E.C.E 1948-1953 

693 Idem 1954-1955 

693 Renseignements en provenance des réseaux "Province" (Cham­
pagne), "Aquitaine", "Dakota" 1952-1954 

693 Renseignements en provenance des forces maritimes en 
Extrême-Orient 1947-1955 

10 H 694-695 
Ambassade de France à Bangkok (1946-1953). 

694 Renseignements et télégrammes envoyés et reçus....1946-1952 

695 "Ephémérides siamoises" réalisées par l'Ambassade de 
France à Bangkok 1949-1953 

10 H 696 
Revue de presse thaïlandaise (1951-1954). 

10 H 696-698 
Armée thaïlandaise (1944-1954). 

696 Dossier sur l'organisation des forces armées, réalisé 
par la mission militaire française en Chine ; l'armée 
de Terre, les chars, la Marine, l'Aviation 1944-1948 

697 Notes d'organisation des forces armées thaïlandaises; 
annuaire du ministère de la Défense nationale ; note 
sur l'organisation des forces de police du Siam...1945-1954 

697 Fiches de renseignements sur l'armée thaïlandaise et 
sur les opérations 1947-1950 

698 Idem 1951-1954 
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10 H 698 
Occupation japonaise : interrogatoire de Suriya Egata, responsable 
politique thaïlandais (1945) ; coups d'état de 1949 et de 
1951 ; relations franco-siamoises : convention de paix entre 
la France et la Thaïlande ; les relations franco-siamoises; 
collaboration militaire entre la France et le Siam : convention, 
opération Aranya (1941-1948) ; incidents de frontière entre 
la France et la Thaïlande ; aide thaïlandaise au Vietminh, 
trafic d'armes ; affaire d'Outaradit ; violations de territoires; 
affaire des provinces cambodgiennes occupées par le Siam (1946-
1953). 

10 H 699 
Rétrocession des provinces annexées au Cambodge (1946-1947). 

PHILIPPINES 

10 H 700 
Bulletin de renseignements et analyses de presse (1953-1954). 

BIRMANIE 

10 H 700 
Etudes et renseignements sur la situation (1945-1952). 

INDONESIE 

10 H 700 

Etude sur les Indes néerlandaises (1945) ; renseignements 
sur l'armée et la situation politique (1950-1955). 

JAPON 

10 H 700 
Notice sur l'armée, la marine et l'aviation (1945). 
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10 H 701 
Renseignements de tout ordre sur la situation (1950-1954). 

CONFERENCES DE BANDUNG ET DE NEW-DELHI 

10 H 701 
Notices sur ces conférences (1955). 

LE COMMUNISME INTERNATIONAL ET L'U.R.S.S. 

10 H 702 
Etudes sur la politique du communisme international et de 
l'U.R.S.S. en Extrême-Orient et dans le monde (1945-1951). 

PUISSANCES ALLIEES 

10 H 702-703 
Forces britanniques : ordres de bataille, situation (1947-
1954). Notice sur l'armée britannique (décembre 1945). Le 
potententiel militaire de la Grande-Bretagne (1954). 

10 H 703 
Etats-Unis : notice sur l'armée de terre (1948) ; évolution 
du potentiel militaire des U.S.A. (1953-1954); politique en Extrê­
me-Orient (1949, 1954). 

10 H 703 
Forces maritimes alliées en Extrême-Orient : Etats-Unis, Grande-
Bretagne et Australie (1955). 

OPINIONS SUR LA SITUATION INTERNATIONALE 

10 H 703 
"Lettres de France" écrite par Paul Dehème concernant la situation 
française et internationale (1951). Articles de J. Foster 
Dulles "pour une politique de hardiesse" (1952). 



E.M.I.F.T. - 2 e Bureau 233 

D STAGES, ENSEIGNEMENT, PHOTOGRAPHIES AERIENNES 

10 H 704 
Stages et enseignement (1948-1955): (Dossier 1) Visites et 
stages d'officiers siamois en Indochine (1948-1949) ; rapport 
du lieutenant-colonel Boussaire sur son voyage à Honolulu, 
Tokyo, Hong-Kong, au sujet du problème chinois (avril 1952); 
rapports de voyages en Corée, au Japon (1952-1953) ; rapports 
et stages d'officiers français à Hong-Kong (1952-1953) ; (d.2) 
stages effectués par des officiers du corps expéditionnaire 
en Malaisie, comptes rendus (1950-1954) ; (d.3) questionnaires 
français, britanniques et américains sur la situation dans 
l'Asie du Sud-Est et la Chine, l'aide chinoise au Vietminh; 
réponses aux questions posées (1951-1952) ; (d.4) organisation 
des examens de langues étrangères (1946-1955) ; de l'enseignement 
de la langue annamite aux Européens (1948-1949) 1948-1955 

10 H 705 
Photographies aériennes : notes sur l'interprétation des photogra­
phies aériennes (1948-1954) ; comptes rendus des activités 
de la section d'interprétation avec photographies (1949-1953). 
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3 E BUREAU 

A CORRESPONDANCE 

10 H 706-725 

Bulletins de renseignements, stationnements des troupes, ordres 
particuliers (1945-1956). 

706 Collection chronologique ............ octobre 1945 - mai 1946 

707 Idem juin-décembre 1946 

708 Idem janvier-juin 1947 

709 Idem juillet 1947 - juin 1948 

710 Idem juillet-décembre 1948 

711 Idem janvier-juillet 1949 

712 Idem août-décembre 1949 

713 Idem janvier-mai 1950 

714 Idem juin-septembre 1950 

715 Idem octobre 1950 - février 1951 

716 Idem mars-juillet 1951 

717 Idem août-décembre 1951 

718 Idem janvier 1952 - février 1953 

719 Idem mars-août 1953 

720 Idem septembre-décembre 1953 



E.M.I.F.T. - 3e Bureau 235 

721 Idem janvier-juin 1954 

722 Idem juillet-octobre 1954 

723 Idem novembre 1954 - février 1955 

724 Idem mars-août 1955 

725 Idem septembre 1955 - juin 1956 

10 H 725 
Correspondance expédiée secrète de la section "opérations" 
(décembre 1955-mars 1956). 

10 H 726-733 
Télégrammes officiels expédiés (1945-1956). 

726-728 Territoires et secteurs 1945-1948 

729 Idem 1949-1950 

730 Idem : télégrammes adressés à Paris au général de Lattre 
en mars 1951 

731 Idem : copies de télégrammes réservés au ministre des 
Etats associés 1952 

732 Idem 1953-1954 

733 Idem 1955-1956 

10 H 733-736 
Télégrammes officiels reçus (1946-1955). 

733 Collection chronologique 1946-1947 

734 Idem 1950-1952 

735 Idem 1953 

736 Idem 1954-1955 
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10 H 737-750 
Correspondance expédiée ordinaire (1945-1956). 

737 Collection chronologique octobre 1945 - juin 1951 

738 Idem juillet 1948 - juin 1951 

739 Idem janvier-juin 1952 

740 Idem juillet-octobre 1952 

741 Idem novembre 1952 - mars 1953 

742 Idem . avril-juillet 1953 
743 Idem août-décembre 1953 

744 Idem Janvier-avril 1954 

745 Idem .. mai-août 1954 

746 Idem septembre-décembre 1954 

747 Idem janvier-avril 1955 

748 Idem mai-août 1955 

749 Idem septembre-décembre 1955 

750 Idem janvier-juin 1956 

10 H 750 
Correspondance expédiée ordinaire de la section "opérations" 
(décembre 1955 - février 1956). 

10 H 751 
Correspondance de l'E.M.O.T.C.C. (1) (mars-juin 1951). 

10 H 752-754 
Correspondance et télégrammes de l'E.M.I.F.T.- Avant (1952-1954). 

752-753 Collection chronologique 1952 

754 Idem 1953-1954 

(1) Etat-major opérationnel Tonkin du commandant en chef. 
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B COLLECTIONS 

10 H 755-760 
Situation militaire en Indochine. 

755 Collection chronologique 1946-1948 

756 Idem 1949 

757 Idem 1950 

758 Idem 1951 

759 Idem 1952 

760 Idem 1953-1954 

10 H 761-762 
Evolution de la situation militaire en Indochine (1949-1955). 

761 Collection chronologique 1949-1951 (1) 

762 Idem janvier 1952 - décembre 1954 (2) 

10 H 762 
Notes mensuelles (octobre 1954 - juin 1955) et trimestrielles 
(1955) d'information. 

10 H 763 
Bulletins de renseignements hebdomadaires (1945-1946, août-octobre 
1947). 

10 H 763-770 
Bulletins de renseignements quotidiens (1945-1955). 

763 Bulletins expédiés 1945-1946, 1952 

764 Idem 1953 

765 Idem 1954 

(1) Manquent janvier, février, avril 1951. 
(2) Manque octobre 1953. 
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766 Bulletins destinés au ministère de la Défense nationale 
juin 1950 - décembre 1951 (1) 

766 Bulletins destinés au secrétariat général permanent de 
la Défense nationale (Paris) et à tous les territoires, 
Sud-Vietnam excepté juin 1950 - décembre 1951 

767 Idem 1952-1953 

768 Idem 1954-1955 

769 Idem 1955 (2) 

769 Bulletins destinés aux forces terrestres du Nord-Vietnam 
1954-1955 

769 Bulletins destinés aux forces terrestres du Centre-Vietnam 
1950 

770 Bulletins reçus 1947, 1952 

10 H 770 
Bulletins de renseignements hebdomadaires du commandement 
des troupes F.T.E.O. de Saïgon-Cholon (décembre 1955-
février 1956). 

10 H 770 
Bulletins de quinzaine de l'activité militaire en Indochine 
(mars-novembre 1950). 

10 H 771-775 
Fiches, notes et études du 3e bureau (1948-1955). 

771 Opérations, situation militaire, organisation et emploi 
des troupes, organisation défensive 1945-1948 

772 Idem 1948-1949 

773 Idem 1 9 4 9 - 1 9 5 3 

774 Idem 1950-1951 

775 Idem 1952-1953 

(1) Manque décembre 1950. 
(2) Manque le mois de décembre. 
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C COMITES MILITAIRES 

10 H 776-777 
Haut comité franco-vietnamien (1952-1955). 

776 Ordres du jour, procès-verbaux, notes et exposés concer­
nant la situation militaire, l'organisation et le développe­
ment des forces armées vietnamiennes, les transferts 
d'attributions aux autorités vietnamiennes 1952-1953 

777 Idem 1954-1955 

10 H 778-780 
Comité militaire permanent franco-vietnamien (1951-1955). 

778 Procès-verbaux des séances 1951-1952 

779 Idem 1953-1954 

780 Attributions du comité (1954) ; correspondance, notes, 
ordres du jour, procès-verbaux concernant principalement 
l'effort de guerre du Vietnam et la mise sur pied, l'organi­
sation et le développement de l'armée vietnamienne, contrôle 
de l'importation des armes, munitions 1951-1955 

10 H 781 
Comité de guerre : notes et études concernant notamment la 
guerre psychologique et la pacification (1953-1954). 

10 H 781 
Comité militaire permanent franco-cambodgien (1953). 

10 H 781 
Haut c o m i t é m i l i t a i r e f r a n c o - l a o ( 1 9 5 4 ) . 

D ORGANISATION 

10 H 782-795 
Série de dossiers concernant l'ensemble des problèmes de l'organi­
sation du corps expéditionnaire (1943-1955). 
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782 Organisation et effectifs : notes et correspondance relatives 
à la mise sur pied du corps expéditionnaire (août 1943-
novembre 1945). Organisation de la 1re D.C.E.O. et de 
la 3e D.I.C. (octobre 1944 - décembre 1945) ; cessions 
d'armes et de matériel par les Britanniques (octobre 1945); 
relève des troupes britanniques (décembre 1945 - février 
1946) 1943-1946 

783 Idem : organisation du corps expéditionnaire, des états-
majors, des services et des diverses unités 1946-1950 

784 Idem. (Dossier 1) Renforts en personnels et en matériels 
(1945-1947) ; (d.2) réajustement des missions ; réforme 
des structures ; aménagement des effectifs, prévisions 
pour 1951 (1950) ; (d.3) prévisions de ventilation des 
personnels débarqués (1951) ; (d.4) instructions générales 
et particulières concernant la préparation de la mobilisation 
en Indochine (3 décembre 1952 - 4 février 1953) ; (d.5) 
notes sur l'organisation du corps expéditionnaire et des 
unités (1953) ; organisation des F.T.E.O. au 1er janvier 
1953 et prévue pour 1954-1955 (7 mai 1953) ; plan de relève 
et de maintenance pour l'année 1954 (30 août 1953) 

1945-1953 

785 Idem : notes sur les réserves générales 
1946-1950, 1952-1953 

786 Idem : (Dossier 1) Constitution et développement du corps 
de bataille (juin 1953 - octobre 1954) ; fiches et notes 
au sujet du retour du général Navarre ; extrait du mémoire 
du général en chef au ministre sur les besoins du corps 
expéditionnaire (juin-juillet 1953) ; renforts Navarre 
(septembre 1953) ; (d.2) organisation d'un corps de bataille 
pour l'année 1954 ; organigrammes (avril 1953) ; fiches 
pour le commandant en chef (juin-septembre 1953) ; répartition 
des unités entre le corps de bataille et la défense en 
surface (9 septembre 1953) ; mise sur pied de l'armée 
vietnamienne (9 février 13 août 1953) 1953-1954 

787 Idem : (Dossier 1) Notes sur la réorganisation du corps 
expéditionnaire (septembre-novembre 1954) ; son évolution 
après le cessez-le-feu (13 août 1954) ; ordre de bataille 
à la date du 1er novembre 1954 ; réduction des moyens 
prévus au Centre-Vietnam (2 décembre 1954) ; (d.2) plans 
de relèves et prévisions de rapatriement pour 1954 et 
1955 (1953-1954) ; (d.3) ventilation des personnels qui 
arrivent en Indochine (janvier-décembre 1954) 1953-1954 
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788 Idem : Réorganisation du corps expéditionnaire en 1955; 
plan des 75.000 hommes (janvier 1955) ; constitution 
du groupement de réserve générale au Sud Vietnam ; stationne­
ment des unités (janvier-septembre 1955) ; position du 
général Jacquot sur la déflation du corps expéditionnaire 
(23 mai 1955) 1955 

789 Idem : Plan des 52.000 hommes (juin 1955) ; plan des 
30.000 hommes (août 1955) ; plan des 20.000 hommes (octobre-
décembre 1955) ; papiers de la sécurité militaire concernant 
notamment l'arrestation des lieutenants Manauthon et 
Simon (1er septembre 1955) ; la propagande arabe à Saïgon 
(22 octobre 1955) 1955 

790 Commandement : (Dossier 1) Prises de commandement, attribu­
tions (1947, 1950, 1953-1954) ; (d.2) organisation de 
l'état-major (1951-1953) ; (d.3) missions de liaisons 
et missions parlementaires (1952-1953) ; visites, missions, 
inspections, notamment du ministre de Chevigné (octobre 
1952) ; du maréchal Juin (février-mars 1953) ; du général 
Borgnis-Desbordes (février-mars 1953) ; du général O'Daniel 
(juin 1953) ..................... 1951-1954 

791 Commandement et encadrement : organisation générale de 
l'état-major, du commandement et des services (1954); 
répartition des officiers et sous-officiers mis à la 
disposition de l'armée vietnamienne en 1954 (9 janvier 
1954) ; textes d'un exposé sur les forces expéditionnaires, 
destiné au ministre Pléven (s.d.) ; notes sur la réorganisa­
tion militaire du Sud-Vietnam (janvier-février 1954)...1954 

792 Armes et unités : organisation générale des armes, des 
unités, reconstitution des divisions (20 août 1954) ; 
notes sur l'évolution des effectifs 1954 

793-794 Organisation territoriale : organisation du commandement 
territorial, de l'état-major, des directions des services, 
de l'infanterie, de l'arme blindée, de l'artillerie, 
du génie, du train, des transmissions, des troupes aéropor­
tées, de la gendarmerie, du matériel, du service de santé; 
créations et dissolutions d'unités 1953-1954 

795 (Dossier 1) Créations et dissolutions d'unités, tableaux 
de dotations théoriques des différents corps et organismes, 
des armes et services (1954) ; de l'intendance (1 e r janvier 
1954) ; des essences (1er mars 1954) ; du génie (1 e r 

mars 1954) ; du matériel (1er avril 1954) ; (d.2) tableaux 
des dotations théoriques des organes du commandement 
et des organes auxiliaires du commandement (1er octobre 
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1953) ; des troupes aéroportées (1er janvier 1954) ; 
organisation des unités d'infanterie (juillet-août 1954); 
réorganisation des forces d'artillerie antiaériennes 
(septembre-octobre 1954) ; situation des groupes d'artille­
rie, réorganisation de l'artillerie vietnamienne (1954-
1955) 1953-1955 

10 H 796-807 
Stationnement et mouvements des unités (1945-1956). 

796 Stationnement des unités françaises et des unités britan­
niques à Saïgon-Cholon 1945-1947 

797 Stationnement des unités 1948 

798 Idem 1949 

799 Idem 1950 

800 Idem 1951 

801 Idem 1952-1953 

802 Stationnement des forces du corps expéditionnaire et 
de l'armée vietnamienne 1954 

803 Idem 1955 

804 Idem 1955-1956 

805 (Dossier 1) Implantation des unités (1951-1954), calques, 
cartes renseignées ; (d.2) situation des moyens au Nord, 
au Sud, au Centre-Vietnam, dans les plateaux du Centre, 
au Laos, au Cambodge, récapitulation générale (mai-juin, 
septembre-octobre 1954) ; au Nord-Vietnam (1er mai 1955) 

1951-1955 

806 Fiches, notes et télégrammes sur les mouvements d'unités 
(1945-1949) ; registres des mouvements journaliers au 
Tonkin, au Laos, au Cambodge, au Sud et au Centre-Vietnam, 
dans les plateaux montagnards 1952-1955) 1945-1955 

807 Fiches sur les mouvements journaliers d'unités 
juillet 1954 - mars 1956 
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10 H 808-846 
Organisation des armes, des unités et des services (1946-1956). 

808 (Dossier 1) Fiches et études sur le groupe mobile nord-
africain (juillet-décembre 1950) ; notes sur les groupes 
mobiles (novembre 1950 - janvier 1951), sur le 1 e r bataillon 
d'infanterie légère (juin-septembre 1951), sur les régiments 
de tirailleurs marocains et les tabors (août-décembre 
1951) ; (d.2) situations mensuelles des bataillons d'infante­
rie (septembre 1951 - décembre 1954), mars 1955) 

1950-1955 

809 Organisation et emploi de l'infanterie, des unités nord-
africaines, de la légion étrangère, des commandos, des 
pionniers 1952-1954 

810 (Dossier 1) Organisation de l'arme blindée en 1951 ; 
valeur des forces terrestres par territoire (avril-décembre 
1951) ; situation des corps au 18 juillet 1951 ; organisation 
des unités amphibies (1951) ; (d.2) organisation et emploi 
des unités blindées, amphibies et des tanks-destroyers 
M 36 .................................. 1952 

811 Organisation et emploi des unités blindées et amphibies ..... 
1953 

812 (Dossier 1) Enseignements à tirer des opérations de l'artille­
rie (7 mai 1947) ; organisation et emploi de l'artillerie 
(s.d.) ; (d.2) organisation et emploi de l'artillerie, 
la D.A.T. (1), les matériels (1951) ; projet de création 

d'unités antichars et antiaériennes (28 décembre 1951) 
1947-1951 

813 (Dossier 1) Organisation et emploi de l'artillerie (1952); 
(.2) organisation et emploi des groupes aériens d'observation 
de l'artillerie (2), comptes rendus d'activité (1953); 
(d.3) projets et rapports concernant l'aviation légère 
d'observation de l'artillerie ; notes sur la défense 
aérienne (1952). 

814 (Dossier 1) Organisation et emploi de l'artillerie, réorgani­
sation de l'artillerie de position dans les territoires, 
matériels d'artillerie (1952) ; (d.2) les groupes aériens 
d'observation de l'artillerie, l'artillerie antiaérienne 
(1952) 1952-1953 

(1) Défense antiaérienne du territoire. 
(2) Pour la période antérieure voir le carton 10 H 875. 
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10 H 1037-1038 
Renseignements sur le Vietminh (1946-1954). 

1037 Situation, implantation, activité, économie de guerre : 
renseignements provenant notamment du 2e bureau et exploita­
tion de documents vietminh saisis 1946-1952 

1038 Idem 1952-1954 

10 H 1039-1040 
Sectes, minorités, évêques de Bui Chu et Phat Diem (1946-1954). 

1039 Etudes, notes et correspondance concernant les sectes 
religieuses, notamment les caodaïstes, les Hoa Hao et 
les évêques de Bui Chu et de Phat Diem 1946-1954 

1040 Notes, études et correspondance concernant les Nungs 
et Muongs 1947-1954 

10 H 1041 
Cambodge : relations et accords franco-khmers notamment dans le 
domaine militaire, échange de correspondance entre le roi 
et le président de la République, évolution des mouvements 
rebelles (1949-1955). 

10 H 1041 
L'Indochine après les accords de Genève : renseignements de 
tout ordre, relations avec la France (1955-1956). 

G RENSEIGNEMENTS SUR LES PAYS ETRANGERS, 

RELATIONS EXTERIEURES ET INTERALLIEES 

10 H 1042-1043 
Chine (1948-1953). 

1042 Relations franco-chinoises, études "Damoclès" (dispositions 
à prendre face à la menace chinoise), forces chinoises, 
aide au Vietminh 1948-1953 

1043 Renseignements sur les communistes chinois ; Chinois 
au Laos ; internés nationalistes au Tonkin 1949-1953 
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10 H 1044 
Asie, Sud-Est asiatique : renseignements d'ordre général, notam­
ment prisonniers de guerre japonais (1948-1954). 

10 H 1044-1045 
Etats-Unis, guerre de Corée (1950-1953). 

1044 Documentation sur les Etats-Unis et la guerre de Corée, 
enseignements à tirer, mission d'études franco-vietnamienne 
en Corée 1950-1952 

1045. Idem 1953 

10 H 1046-1047 
Relations avec les Etats-Unis et la Grande-Bretagne (1951-
1955). 

1046 Notamment : conférences "Quintel" et "Quinpart" 
1953-1954 

1047 Idem, conférence "Air" de Singapour 1954-1955 

1047 Voyage du général de Lattre en Grande-Bretagne et aux 
Etats-Unis 1951 

H PRESSE, INFORMATIONS, VISITES, 

AFFAIRES MUSULMANES 

10 H 1048-1056 
Communiqués officiels du haut commandement français (1950-
1954). 

1048 Collection... du 24 août au 5 décembre 1950 et 1er trimestre 
1951 

1049 Idem 2e trimestre 1951 

1050 Idem 3e trimestre 1951 

1051 Idem 4e trimestre 1951 

1052 Idem 1er trimestre 1952 
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1053 Idem 2e trimestre 1952 

1054 Idem 3e et 4e trimestres 1952 

1055 Idem 1953-1954 

1056 Idem 1954 

10 H 1057-1058 
Visites de personnalités et officiers français et étrangers, 
visites d'officiers français en Corée (1951-1955). 

1057 Correspondance et notes 1951-1954 

1058 Idem 1954-1955 

10 H 1058 
Affaires militaires musulmanes (1949-1956) : renseignements 
sur la situation en Afrique du Nord, instructions relatives 
à l'application du statut de l'Algérie dans l'armée de terre. 

I INSTRUCTION 

10 H 1059-1060 
Correspondance (1945-1947). 

10 H 1061-1062 
Directives, inspections, études (1945-1955). 

10 H 1063-1064 
Centres et examens psychotechniques (1949-1954). 

10 H 1065-1066 
Cours et stages d'officiers français et étrangers en Extrême-
Orient (1946-1955). 

1065 Stages d'officiers français en Malaisie et à Hong-Kong 
1948-1953 
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1066 Stages d'officiers britanniques et américains en Extrême-
Orient. Voyages d'études d'officiers français en Corée. 
Visites d'officiers belges et israéliens. Stages divers 

. 1947-1955 

10 H 1067-1073 
Crédits (1945-1956). 

1067 Crédits pour l'instruction (notamment sport, cinéma, 
bibliothèque) 1945-1947 

1068. Idem 1948-1950 

1069 Idem 1946-1952 

1070 Idem 1951-1952 

1071 Idem 1952-1954 

1072 Idem 1953-1954 

1073 Idem 1955-1956 

10 H 1074-1077 
Candidatures et préparation aux écoles militaires de France (1945-
1955). 

1074 Pelotons interarmes d'Extrême-Orient ; peloton de Dalat, 
préparation à l'E.S.M.I.A. (1) 1945-1954 

1075 Centre des hautes études militaires ; institut des 
hautes études de défense nationale ; grandes écoles 
militaires ; Centre des hautes études musulmanes, Centre 
d'études asiatiques et africaines 1950-1955 

1076 Ecole d'application ; adjoints administratifs et techniques 
des services 1947-1954 

1077 Ecoles du service de santé ; cours de formation des 
officiers des affaires indochinoises 1946-1954 

10 H 1078 
Instruction précoloniale ; instruction donnée en France aux 
personnels allant en Extrême-Orient ; instruction des renforts 
(1946-1954). 

(1) Ecole spéciale militaire interarmes. 
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10 H 1079-1089 
Armes et services (1945-1955). 

1079 Cours et stages, centres d'instruction ; spécialistes 
1945-1950 

1080 Rapports d'inspection sur le fonctionnement de l'instruction 
dans les armes et services. Cours et stages en Extrême-
Orient 1953-1954 

1081 Centres d'instruction, cours et stages 1948-1954 

1082 Cours et stages, organisation de l'instruction 
1951-1956 

1083 Infanterie : centre d'instruction n° 1 (Nord-Vietnam) 
1954-1955 

1084 Infanterie : centre d'instruction n° 2 1954 

1085 Arme blindée : centre d'instruction 1947-1953 

1086 Artillerie : centre d'instruction 1947-1953 

1087-1088 Train : centres d'instruction 1945-1954 

1088 Transmissions 1945-1955 

1089 Matériel ; génie 1948-1954 

10 H 1090 
Personnel féminin de l'armée de terre (1952-1954) ; gendarmerie 
(1946-1954) ; garde républicaine (1954). 

10 H 1091-1096 
Instruction des spécialistes (1946-1955). 

1091 Aviation légère d'observation d'artillerie ; troupes 
aéroportées 1946-1954 

1092 Centres d'entraînement et d'instruction amphibie 
1951-1954 

1093 Guérilla 1945-1950 

1094 Commandos 1954 


